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SYNTHÈSE 

[22] La région Centre-Val de Loire souffre d’un manque manifeste de médecins dans la majeure 

partie de son territoire avec une densité médicale de 350 médecins pour 100 000 habitants qui est 

la plus basse de France métropolitaine. 

[23] Cette situation a conduit le Premier ministre à lancer un plan destiné à augmenter l’offre de 
formation universitaire médicale en région Centre-Val de Loire, en portant d’une part à 500 le 

nombre d’étudiants en médecine formés par an au lieu de 300 actuellement d’autre part à 350 dès 

2022 le nombre d’internes. Parallèlement, un pôle hospitalo-universitaire sera créé à Orléans avec la 

transformation du CHRO en CHU.  

[24] Conformément à la lettre de mission du Premier ministre en date du 25 février 2022, qui 

souligne également la nécessité de conforter le CHU de Tours et la coopération aujourd’hui 

insuffisante entre les deux établissements régionaux de Tours et d’Orléans, la mission a analysé les 

dispositions opérationnelles nécessaires pour mettre en œuvre ces orientations. Elle a consulté 

largement les acteurs politiques, hospitaliers, universitaires – y compris des représentants des 

internes et étudiants - et effectué des comparaisons avec les sites de Montpellier - Nîmes, Rouen – Le 

Havre et Besançon. 

[25] Dans un premier temps, les moyens ont été estimés afin d’ouvrir, dès la rentrée 2022, 105 

places au sein d’un PASS délocalisé à l’université d’Orléans et à augmenter de 90 places les formations 

en L.AS1 pilotées par l’université d’Orléans, parallèlement à un relèvement du numerus apertus de 

300 à 350 en région Centre-Val de Loire. Les moyens nécessaires à l’ouverture du PASS2 sur le site 

d’Orléans ont été précisés en les comparant avec ceux du site du Havre où la formation en PASS de 

Rouen est délocalisée. En outre, il est envisageable d’ouvrir un PASS à Bourges à la rentrée 2023. 

[26] Au-delà de la rentrée 2022, la mission a proposé un calendrier permettant d’arriver à 500 

étudiants en médecine formés dans la région. Elle a également chiffré les moyens nécessaires, 

notamment une trentaine de postes d’hospitalo-universitaires titulaires d’ici 2025 pour pouvoir 

mettre en place le premier cycle d’études de santé, et la nécessité de poursuivre durablement un 

renforcement progressif du pôle orléanais avec une cible et un calendrier à définir. 

[27] Des moyens supplémentaires devront aussi être dévolus au CHU et à l’université de Tours, que 

la mission estime a minima à 16 postes d’hospitalo-universitaires titulaires3, des redéploiements 

pérennes de postes hospitalo-universitaires de Tours vers Orléans n’étant pas envisageables. 

[28] S’agissant des internes, la mission a proposé des actions visant à améliorer leur répartition sur 

le territoire régional tout en assurant la qualité de leur formation. Elle préconise notamment, sans 

modification du cadre réglementaire, un retour à une inadéquation plus proche de 107 %4 pour les 

spécialités médicales et chirurgicales et un aménagement de la répartition des semestres de stage 

entre services hospitalo-universitaires et services hospitaliers. Au-delà de ces actions et au terme de 

son analyse, la mission recommande que le développement du pôle hospitalo-universitaire d’Orléans 

aille de pair avec la conservation d’une unique subdivision d’internat, imposant ainsi un dialogue 

                                                             

1 L.AS : licence avec option accès santé 
2 PASS : parcours d’accès santé spécifique 
3 Les postes d’hospitalo-universitaires sont les PU-PH et MCU-PH. 
4 Il s’agit d’un taux défini par un arrêté du 20 février 2015 qui fixe le nombre minimum de postes à ouvrir à 107% du nombre 
d’internes de chaque spécialité dans la subdivision. 
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constant entre les deux pôles régionaux hospitalo-universitaires et apparaissant comme une solution 

plus efficiente et attractive. 

[29] Dans un deuxième temps, la mission a précisé les modifications à opérer dans la gouvernance 

du CHRO afin de le transformer en CHU, s’agissant des instances internes de l’établissement comme 

de la révision des conventions d’association avec les établissements supports des GHT de la région.  

[30] Dans un troisième temps, plusieurs scénarios ont été envisagés pour développer un pôle 

hospitalo-universitaire à Orléans, depuis l’implantation d’un campus de la faculté de Tours à Orléans, 

sur le modèle Montpellier-Nîmes qui rattache deux CHU à une UFR de médecine unique, jusqu’à la 

création d’une faculté de plein exercice. Au terme de l’analyse des menaces, opportunités, forces et 

faiblesses de chacun de ces scénarios, la mission recommande de s’orienter initialement vers la 

création d’un département de santé à l’Université d’Orléans. Ce département aura vocation à 

préfigurer la mise en place d’une faculté de plein exercice, une fois le premier cycle mis en œuvre et 

après évaluation du HCERES.  

[31] Afin d’engager l’ensemble de ces évolutions, la mission estime qu’une mission nationale 
MSS/MESRI d’appui à cette transformation doit être engagée dans les plus brefs délais sous l’égide 

d’un professeur des universités praticien hospitalier reconnu par la communauté hospitalo-

universitaire. 

[32] Au final, la mission s’est attachée à ce que ses propositions confortent le CHU de Tours et 

assoient les fondements d’une future coopération entre les deux pôles hospitalo-universitaires. 

 



RAPPORT IGAS N°2022-024R/IGESR N°2022-058 

- 5 - 

RECOMMANDATIONS DE LA MISSION 

 Recommandation Priorité 
Autorité 

responsable 
Échéance 

 Le développement de la formation médicale en Centre-Val de Loire 

1 

Organiser l’inscription administrative des étudiants du PASS du 

campus d’Orléans à l’Université de Tours, en l’absence d’une UFR 

de santé à l’Université d’Orléans, et conclure une convention 

entre les universités de Tours et d‘Orléans pour l’accueil des 

étudiants sur le campus d’Orléans. 

1 

Université de 

Tours, en lien 

avec Orléans 

Juillet 2022 

2 

Financer l’augmentation de 195 places supplémentaires à 

l’Université d’Orléans, à la rentrée 2022, à hauteur de 370 k€, de 

manière pérenne. 

1 MESRI Mai 2022 

10 

Mettre en place un tutorat en présence à destination des 

étudiants de PASS inscrits sur le site d’Orléans et soutenir 

activement, pour ce faire, le tutorat Santé déjà en place à Tours. 
1 

Tutorat Santé 

de Tours, UFR 

de médecine de 

l’université de 

Tours et 

université de 

Tour 

Septembre 

2022 

8 
Porter - et formaliser - l’engagement de création à Tours de 10 à 

16 de postes de HU titulaires sur les quatre prochaines années. 
1 MSS et MESRI 

3ème 

trimestre 

2022 

9 

Programmer la création de 25 postes HU titulaires et 21 HU non 

titulaires d’ici 2025 pour développer le pôle hospitalo-

universitaire à Orléans 

1 MSS et MESRI 

3éme 

trimestre 

2022 

6 

Créer un département de la formation médicale au sein de 

l’université d’Orléans dès 2022-2023, en préfiguration d’une 

faculté de plein exercice dès lors que l’université aura mis en 

œuvre la formation d’un premier cycle en 2025-2026 et après 

évaluation par le HCERES. 

2 
Université 

d’Orléans 

3ème 

trimestre 

2022 

3 

Maintenir une subdivision d’internat unique, appuyée sur des 

règles formalisées de répartition des internes entre Tours et 

Orléans avec un fléchage des internes supplémentaires pour 

augmenter leur nombre à Orléans et dans les établissements 

périphériques. 

2 

ARS, UFR, 

directions CH 

Tours et 

Orléans 

Pour 

Semestre 

nov2022 

mai 2023 

 
Le nouveau statut, les évolutions de la gouvernance et les moyens supplémentaires du futur 

pôle hospitalo-universitaire d’Orléans 

5 

Mettre en place une mission d’appui externe au pilotage de la 

transformation en CHU, conduite par un PUPH reconnu ayant 

exercé des responsabilités institutionnelles. 

1 
MINSANTE 

MESRI 
Mai 2002 
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 Recommandation Priorité 
Autorité 

responsable 
Échéance 

6 

Constituer un comité de pilotage au CHRO travaillant en lien 

étroit avec la mission d’appui et chargé notamment d’élaborer le 

dossier de projet à présenter aux instances internes et de 

préparer leur renouvellement dans une composition modifiée 

liée à la transformation en CHU. 

1 
CHRO/mission 

d’appui 
Mai 2022 

4 
Élaborer la convention hospitalo-universitaire fondatrice du 

CHU d’Orléans en associant les universités de Tours et d’Orléans. 
2 

CHRO/ 

universités de 

tours et 

Orléans/ 

mission 

d’appui 

Fin 2022 

7 
Élaborer les nouvelles conventions d’association entre deux CHU 

et les établissements supports de GHT de la région. 
2 

CHU/CHRO/ 

ARS 
Fin 2022 

 Rechercher des pistes de coopération efficiente entre le chu de tours et le futur chu d’Orléans 

12 

Définir un cadre de partenariat contractualisé entre CHU, CHRO 

et ARS, le décliner dans les CPOM des établissements et le contrat 

de site avec les universités, et conditionner des financements 

sanitaires et universitaires, au niveau national et régional, à sa 

bonne application. 

2 

CHR, CH, 

Universités 

Orléans Tours, 

ARS, Région 

Centre Val de -

Loire, MSS, 

MESRI 

Fin 2022 
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RAPPORT 

INTRODUCTION 

[33] Le Premier ministre a lancé un plan destiné à augmenter l’offre de formation universitaire 

médicale en région Centre-Val de Loire, en portant d’une part à 500 le nombre d’étudiants en 

médecine formés par an au lieu de 300 actuellement, d’autre part à 350 dès 2022 le nombre 

d’internes. Parallèlement, un pôle hospitalo-universitaire sera créé à Orléans avec la transformation 

du CHRO en CHU. Afin d’étudier les meilleures dispositions pour mise en œuvre ce plan, qui a fait 

l’objet d’un communiqué de presse en date du 22 février 20225, le Premier ministre a missionné 

l’IGAS et l’IGESR par lettre du 25 février 2022. 

[34] Pour ce faire, la mission a auditionné de nombreux acteurs (cf. liste des personnes rencontrées 

en annexe), en particulier les élus et les représentants de l’État, non seulement sur les sites d’Orléans 

et de Tours, mais aussi sur les sites de Montpellier – Nîmes, Rouen – Le Havre et Besançon. La mission 

a aussi rencontré les internes, les représentants des étudiants, et des collectifs de médecins et de 

médecins libéraux. 

[35] Au vu des délais contraints, la mission a réalisé un rapport d’orientation qui, s’il répond aux 

principaux attendus de la lettre de mission par un chiffrage des moyens nécessaires et des 

recommandations, n’a cependant pas approfondi la question des sites distants. 

[36] La région Centre-Val de Loire est la quatrième région de France par sa superficie et représente 

environ 2,6 millions d’habitants, soit 4 % de la population métropolitaine. Elle est donc l’une des 

régions les moins densément peuplées, avec une moyenne de 66 habitants au km² contre 100 au 

niveau métropolitain hors Île-de-France. Les communes peu, voire très peu, denses constituent 95 % 

du territoire régional contre 91 % au niveau de la France, hors Paris. Ces communes n’abritent 

cependant que la moitié de la population régionale. L’autre moitié réside au sein de communes 

denses ou intermédiaires situées essentiellement au sein des grandes unités urbaines notamment 

celles des deux métropoles d’Orléans et de Tours. Elles sont également présentes tout le long de l’axe 

ligérien et sur les franges franciliennes, au sein d’unités urbaines de plus de 40 000 habitants : Blois 

entre les deux métropoles régionales, Chartres et Dreux à l’ouest des Yvelines et Montargis au sud de 

la Seine-et-Marne. Dans le sud de la région, les grandes unités urbaines de Bourges et Châteauroux 

sont plus isolées6. 

[37] En 2050, si les tendances démographiques actuelles se poursuivaient, il y aurait 161 000 

habitants de plus en Centre-Val de Loire. Cette croissance serait essentiellement portée par la 

fécondité au nord-est et par les migrations au nord-ouest. Cependant, l’ensemble de la région devrait 

faire face à un vieillissement important de sa population ; un tiers de ses habitants auraient plus de 

65 ans en 2050 et la part des 25-64 ans serait la plus faible des régions de France de hors Ile-de-

France7. 

                                                             

5https://www.gouvernement.fr/partage/12709-communique-du-premier-ministre-jean-castex-plan-d-actions-pour-
soutenir-la-demographie-medicale-en   
6 Voir également Pierre Allorant, Sylvain Dournel, Fouad Eddazi, Franck Guérit, La métropole par la santé ? Coopérations 
dans les territoires de l’Orléanais, Flammarion, Coll. Autrement, 2021. 
7 Données INSEE Centre Val de Loire, 2021. 

https://www.gouvernement.fr/partage/12709-communique-du-premier-ministre-jean-castex-plan-d-actions-pour-soutenir-la-demographie-medicale-en
https://www.gouvernement.fr/partage/12709-communique-du-premier-ministre-jean-castex-plan-d-actions-pour-soutenir-la-demographie-medicale-en
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[38] Si la région Centre Val de Loire se caractérise par de fortes tensions sur la démographie de 

l’ensemble des professions médicales et paramédicales, elle est particulièrement aiguë pour les 

médecins dans la mesure où, d’une part, la densité nationale est la plus faible de la métropole tant en 

médecine générale que pour les spécialistes, d’autre part la proportion des médecins généralistes de 

plus de 60 ans est de 36 % contre une moyenne nationale de 32 %.  

[39] Dans ce contexte, sans action spécifique pour augmenter la formation médicale, la densité 

médicale passerait d’ici 2035 de 350 médecins (généralistes et spécialistes) pour 100 000 habitants 

à 340. 

[40] Par ailleurs, la répartition des médecins en région est très inégale, la densité moyenne pour 

100 000 habitants est supérieure pour les généralistes à la moyenne nationale en Indre et Loire, en 

15ème position pour les spécialistes, alors que l’Indre et l’Eure et Loire sont les derniers 

départements en France métropolitaine. 

Tableau 1 :   Densité médicale pour 100 000 habitants 

Département Densité médicale/ 100 000 h 

Eure-et-Loir 270 

Indre 271 

Cher 293 

Loiret 316 

Loir-et-Cher 324 

Indre-et-Loire 514 

France 453 

Source :  Chiffres CNOM : ARS, présentation mission 

[41] Ce déficit de l’offre trouve sa traduction dans le nombre moyen d’actes consommés en 

médecine générale qui est l’un des plus faibles de France (3,9 pour une moyenne nationale de 4,2) 

alors qu’environ 1 habitant sur cinq n’a pas déclaré de médecin traitant. 

[42] S’agissant de la formation initiale médicale, le numerus apertus pour la période 2021-2025 

représente 2,9 % du nombre de médecins formés au niveau national, pour 3,9 % de la population 

française, et le nombre de postes d’internes ouverts dans la région représente 2,8 % du nombre de 

postes ouverts au niveau national. 

[43] En outre, la région se caractérise par un très fort taux de fuite entre le 2ème et le 3ème cycle, où 

72 % des étudiants de médecine de Tours choisissent de faire leur 3ème cycle hors région (moyenne 

nationale de 53 %, meilleur taux à Rouen de 36 %) et le plus fort taux national d’étudiant de 3ème 

cycle s’installant hors région (42 %)8. 

[44] Les universités de Tours et d’Orléans sont des universités pluridisciplinaires comportant à la 

fois les disciplines de sciences humaines, de sciences et technologies. Mais, seule l’université de Tours 

                                                             

8 Données ARS/ UFR de médecine de Tours 
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comporte aujourd’hui une UFR de Santé (médecine, pharmacie et maïeutique ; l’odontologie sera 

ouverte à la rentrée de septembre 2022). L’université de Tours compte 26 197 étudiants inscrits 

contre 19 665 pour l’université d’Orléans9. En termes de personnels, les effectifs sont proches avec 

1 614 enseignants-chercheurs, enseignants et BIATSS à l’université de Tours pour 1 446 à 

l’université d’Orléans, et plus précisément 959 enseignants-chercheurs et enseignants pour la 

première et 839 pour la seconde. Alors que l’université de Tours compte un seul site distant à Blois, 

l’université d’Orléans est présente dans six autres villes de la région Centre Val de Loire (Bourges, 

Chartres, Châteauroux, Issoudun, Blois et Tours). 

[45] S’agissant plus précisément de l’UFR de médecine de l’université de Tours, elle compte 5 95010 

d’étudiants inscrits pour 125 enseignants-chercheurs de statut hospitalo-universitaire. 

Graphique 1 :   Nombre d’étudiants de médecine par année d’études et répartition des enseignants 
hospitalo-universitaires par grade à l’Université de Tours 

 

 

 

Source :  Données de la plateforme SupeRH, DGRH, MESRI 

[46] Quelques données d’activités et de ressources humaines permettent de situer le CHU de Tours 

et le CHR d’Orléans 

Tableau 2 :   Le CHRU de Tours et le CHR d’Orléans en quelques chiffres-clés 

 CHRU TOURS CHR ORLEANS 

Lits et places 1 88511 1 526 

Séjours 109 028 64 969 

Séances 39 138 52 390 

Passages aux urgences 109 555 114 725 

Naissances 3 512 4 990 

Personnel HU 220 10 

Personnel médical senior 795 656 

                                                             

9 Données MESRI. 
10 Incluant les étudiants inscrits dans la formation en orthophonie, les différents DU et DUI.  
11 Dont 214 lits et places de psychiatrie, activité qui, dans le Loiret, est regroupée au CHS de Fleury- Les Aubrais 
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Personnel non médical 6 639 4 667 

Budget d’exploitation en M€ 670 489 

Source :  Rapport d’activité 2019 des établissements, chiffres-clés 

[47] Les relations entre les universités de Tours et d’Orléans sont caractérisées à la fois par des 

tentatives de rapprochement mais aussi des tensions entre deux pôles universitaires importants. De 

même, les démarches de coopération entre le CHRU et le CHR d’Orléans sont aujourd’hui pour 

l’essentiel inabouties. 

1 Donner des perspectives nouvelles concernant le développement de la 

formation médicale en Centre-Val de Loire nécessite des moyens 

importants 

[48] En ce qui le premier cycle, le développement de la formation médicale en Centre-Val de Loire 

passera dès septembre 2022 par l’augmentation des capacités de formation de PASS et de L.AS sous 

les responsabilités respectives de l’université de Tours et de l’université d’Orléans.  

1.1 Le premier cycle de formation médicale à l’Université d’Orléans : un développement 

et une visibilité accrue pour l’Université d’Orléans 

1.1.1 Une forte demande pour les études médicales en Centre-Val de Loire 

[49] Il y a un PASS à l’université de Tours dont la majeure santé est dispensée en présentiel, et les 

mineures (options) sont données en visioconférence. Les mineures proposées sont au nombre de 

huit, trois d’entre-elles étant portées par l’université d’Orléans. Il y a également onze L.AS (et un BTS) 

où la mineure santé est disponible en visioconférence. Ces L.AS sont ainsi réparties entre les deux 

universités : cinq à Tours et six pilotées par l’université Orléans dont trois sur les sites de Bourges et 

de Châteauroux. 

[50] Afin de déterminer si la région Centre Val de Loire possède un nombre suffisant de candidats 

potentiels intéressés aux études de santé, en particulier dans la perspective d’une hausse importante 

annoncée par le Premier ministre du numerus apertus au cours des années à venir, la mission a porté 

son attention au nombre et au niveau des candidatures des lycéens souhaitant rejoindre soit un PASS, 

soit une L.AS afin d’identifier quelles options étaient les plus demandées au regard des capacités 

d’accueil en PASS ou en L.AS. Il apparait clairement que la demande est très forte pour s’inscrire dans 

le PASS option psychologie alors que la capacité d’accueil est faible (2 493 candidats pour 68 places 

en 2020 et 3 603 pour 65 places en 2021), et cette observation vaut également pour cette discipline 

pour la majeure de L.AS (en 2020 comme 2021, près de 2 000 candidats pour 40 places). Le taux de 

pression est également élevé pour l’option ou la majeure STAPS pour accéder respectivement en 

PASS ou en L.AS. La demande est également très forte pour l’option sciences de la vie en PASS ou 

dans les majeures sciences de la vie et sciences de la vie – chimie des L.AS, mais avec des capacités 

d’accueil plus élevées que pour psychologie ou STAPS donnant un taux de pression bien moindre.  

[51] Il apparait globalement, avec une offre étoffée en 2021 par rapport à 2020 pour les options en 

PASS comme les majeures en L.AS, que le nombre de lycéens candidats à ces voies d’accès aux filières 

d’études de santé est en forte hausse dans la région Centre Val de Loire, passant de 18 836 candidats 



RAPPORT IGAS N°2022-024R/IGESR N°2022-058 

- 13 - 

pour une capacité d’accueil globale de 1 530 places soit une pression de 12,3 candidats pour une 

place en 2020 à 35 675 candidats pour 1 405 places soit une pression de 25,4 candidats pour une 

place, soit une très forte hausse de l’intérêt des lycéens pour ces formations. 

Graphique 2 : Capacités d'accueil, candidatures et admissions en PASS à l’université de Trous en 2021-
2022 par options 

 

Source : Données Parcoursup 2021 

Graphique 3 : Capacités d'accueil, candidatures et admissions en L.AS à l’université de Tours et à 
l’universités d’Orléans, en 2021-2022, par options 

 

Source : Données Parcoursup 2021 
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[52] Alors que les candidats retenus en PASS en 2020 et 2021 sont très majoritairement issus du 

baccalauréat général (entre 95 et 100 %) quelle que soit l’option demandée, la répartition des 

étudiants accueillis en L.AS par la procédure Parcoursup de 2020 et de 2021 est plus diversifiée : 

entre 0 et 20 % des étudiants sont issus de baccalauréats technologiques (entre 80 et 100 % sont 

donc issus du baccalauréat général). La différence de niveau scolaire des candidats retenus entre 

PASS et L.AS se mesure surtout au niveau des mentions du baccalauréat, où très majoritairement les 

lycéens sont recrutés avec une mention bien ou très Bien au baccalauréat en PASS, alors que 

majoritairement les lycéens accédant aux différentes L.AS sont titulaires d’un baccalauréat avec une 

mention assez Bien. Ces observations spécifiques au recrutement des étudiants en Centre Val de 

Loire en PASS et L.AS se retrouvent à l’échelle nationale comme un rapport de l’IGÉSR l’a récemment 

montré12. 

[53] La mission note que la structuration de cette offre peut être amenée à évoluer, les deux 

universités évoquant des perspectives d’élaboration d’une offre orientée à terme autour uniquement 

de L.AS, dont à Tours une L.AS « métiers de la santé », se substituant à l’actuel PASS. Le rapport de 
l’IGESR13 soulignait que cette évolution, souhaitable, était envisagée par nombre d’universités, à 

l’image de la situation actuelle à l’Université Paris-Est-Créteil ou de Strasbourg, dont l’offre de 

formation est organisée uniquement autour de L.AS. 

1.1.2 Un fort accompagnement financier et une organisation conjointe avec l’université de 

Tours conditionnent l’accroissement des capacités de formation médicale en première 

année à l’université d’Orléans dès la rentrée 2022 

[54] La mission a participé aux échanges entre les acteurs, présidents d’université, rectrice, 

cabinets, au cours de la semaine du 7 mars 2022 dans la perspective d’une ouverture de 200 places 

supplémentaires en 1ère année des études de santé sur les différents sites de l’Université d’Orléans.  

[55] Le doyen de la faculté de Tours est ainsi prêt à accueillir 35014 étudiants en deuxième année 

(numérus apertus) dès 2022 et était favorable à une augmentation d’environ 200 du nombre 
d’étudiants en PASS et L.AS sur les sites d’Orléans. Du côté de l’université d’Orléans, le président 

aurait préféré un accroissement de la capacité d’accueil et une offre de formation élaborée autour de 

L.AS mais accepte le principe d’un PASS, en contrepartie de moyens supplémentaires restant à 

négocier. 

[56] Le président de l’université d’Orléans n’évoque pas de problèmes liés aux locaux à prévoir, ni 

concernant la qualité de la transmission numérique entre Tours et Orléans, mais appelle en revanche 

à accompagner financièrement une augmentation de 200 du nombre d’étudiants en 2022, lui 

permettant de recruter des contractuels (du second degré, ATER ou contrats doctoraux par exemple) 

en particulier pour abonder ses moyens de tutorat. 

[57] Dès septembre 2022, les étudiants en PASS à Orléans suivront donc à distance les cours de 

Tours. Quant à leur mineure disciplinaire, elle serait soit suivie sur place soit à distance. Une attention 

particulière devra donc être apportée sur l’encadrement et en particulier sur le tutorat dont 

bénéficieraient ces étudiants qui devront travailler avec une très grande autonomie. Sur proposition 

                                                             

12 Rapport 2022-004 sur l’Analyse des vœux et affectations dans l’enseignement supérieur des bacheliers 2021 après la 
réforme du lycée général et technologique ; https://www.enseignementsup-recherche.gouv.fr/fr/analyse-des-voeux-et-
affectations-dans-l-enseignement-superieur-des-bacheliers-2021-apres-la-reforme-83417 
13 Rapport IGESR n°2021-128 sur « L’entrée dans les études de santé ». 
14 350 étudiants en seconde année de médecine dès septembre 2022 (au lieu de 300 comme prévu initialement) 
correspond, peu ou prou, aux 346 accueillis l’an passé au moment de la transition du passage de la PACES à PASS/L.AS. 

https://www.enseignementsup-recherche.gouv.fr/fr/analyse-des-voeux-et-affectations-dans-l-enseignement-superieur-des-bacheliers-2021-apres-la-reforme-83417
https://www.enseignementsup-recherche.gouv.fr/fr/analyse-des-voeux-et-affectations-dans-l-enseignement-superieur-des-bacheliers-2021-apres-la-reforme-83417
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du doyen de la faculté de médecine de Tours, il semble envisageable qu’ils puissent parfois venir à 

Tours pour suivre des cours ou tutorat spécifiques, néanmoins les aspects pratiques de cette 

hypothèse devront être précisés. 

[58] Enfin, s’agissant de l’inscription administrative des étudiants, si une inscription à l’Université 

d’Orléans permettrait de reconnaître son rôle dans la mise en œuvre de la formation et de tracer des 

perspectives pour le futur, l’état de la réglementation invite à retenir le principe d’une inscription à 

l’Université de Tours. En effet, l’Université de Tours est la seule accréditée pour délivrer les diplômes 

de médecine et une double inscription n’est possible, au sens des articles 10 et 11 de l’arrêté du 19 

avril 2019 modifié relatif aux droits d’inscription dans les établissements publics d’enseignement 

supérieur que pour deux diplômes distincts. 

[59] Afin de prévoir l’accueil des étudiants sur le campus d’Orléans, une convention devra être 

conclue avec l’Université d’Orléans, par exemple sur le modèle de celle conclue entre l’Université de 

Rouen et l’Université du Havre pour la mise en œuvre du PASS délocalisé. La création d’un comité 

dédié commun entre les universités d’Orléans et Tours, matérialisant l’engagement des équipes 
pédagogiques et capitalisant sur la coopération actuelle, serait appréciable. Dans le même ordre 

d’idées, un groupe de travail commun aux universités de Tours et d’Orléans et aux deux autres 

universités qui organisent un PASS délocalisés serait pertinent afin de profiter de leur expérience. 

Les universités de Rouen et Le Havre sont prêtes à y participer. 

[60] En effet, à titre d’exemple la convention, d’une durée de quatre ans, liant les universités de 

Rouen et du Havre comprend plusieurs points dont les modalités pratiques d’inscription des 

étudiants, la gestion des préinscriptions sur Parcoursup et les capacités d’accueil sur le site du Havre, 

les conditions de télétransmissions des enseignements comme, les validations pédagogiques et les 

accès aux filières MMOPK. La mission note également qu’une convention tripartite lie les deux 

universités et la communauté urbaine du Havre avec une aide financière de cette dernière pour 

soutenir le déploiement de l’offre PASS et L.AS au Havre en contribuant aux dépenses dues aux 

équipements numériques nécessaires et aux frais de personnels inhérents. 

[61] Par ailleurs, le PASS étant aujourd’hui une formation entièrement comodale (sur place et 
retransmise en direct à distance), il est envisageable qu’une partie des places soient proposées, à 
partir de 2023, sur d’autres sites et en priorité à Bourges, en profitant des infrastructures du campus 
d’Orléans ou du campus connecté, au sein des locaux de l’Institut communautaire d’éducation 
permanente15. Il sera important que ces places puissent être visibles dès l’ouverture de la campagne 
2023 de Parcoursup. 

Recommandation n°1 Organiser l’inscription administrative des étudiants du PASS du campus 

d’Orléans à l’Université de Tours, en l’absence d’une UFR de santé à l’Université d’Orléans, et conclure 

une convention entre les universités de Tours et d‘Orléans pour l’accueil des étudiants sur le campus 

d’Orléans. 

[62] L’accord de principe des présidents d’université a d’ores et déjà permis la création sur 

Parcoursup dès le 14 mars 2022 de 195 places supplémentaires en première année à Orléans, dont 

105 en PASS et 90 en L.AS (cf. annexe n°1). 

[63] Au final, dès la rentrée 2022, la capacité d’accueil en PASS et L.AS augmentera de 74 % à 

l’université d’Orléans. 

                                                             

15 http://www.imep-bourgesplus.fr/Nos-formations/Campus-Connecte  

http://www.imep-bourgesplus.fr/Nos-formations/Campus-Connecte
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Tableau 3 : Évolution des capacités attendues en 2022 (toutes filières confondues) 

 Effectifs en L.AS Effectifs PASS Total L.AS et PASS 

 2021-2022 2022-2023 2021-2022 2022-2023 2021-2022 2022-2023 

Université d’Orléans 265 355 0 105 265 460 

Université de Tours 280 250 860 850 1140 1100 

Total 545 605 860 955 1405 1560 

Source : Mission à partir des données Parcoursup 

[64] Des moyens devraient être attribués à l’Université d’Orléans pour absorber cette augmentation 
d’étudiants. L’Université d’Orléans a communiqué à la mission une première estimation des moyens 

nécessaires pour financer les créations de places en PASS et L.AS. 

Tableau 4 : Demande de moyens formulée par l’université d’Orléans pour l’ouverture de 195 places 
en santé en première année à la rentrée 2022 :  

 7 PASS L.AS Administration 

Effectifs 
+ 105 étudiants (+15 par 

option) 
+30 en 
STAPS 

+40 en 
Chimie-SV 

+20 
Économie 

 

Moyens 
8 contractuels 192 HETD 

(dont 2 en option SV) pour 
du tutorat 

1 poste 
pérenne 

+ 1 PRAG 384 
HETD 

1 contractuel 
129 HETD 

- 
5 BIATSS dont 2 A 

(gestion, administration, 
appariteur) 

Source : Données de l’Université d’Orléans 

[65] Si les 11 contractuels (hors poste pérenne) étaient pourvus par des ATER (environ 42 k€ 

chargés par an) et que seuls deux supports de BIATSS étaient accordés au moins dans un premier 

temps (ex. 50 k€ pour deux postes), 512 k€ seraient nécessaires.  

[66] Toutefois, une atténuation des coûts pourrait être envisagée par exemple par :  

 Une montée en charge progressive de l’encadrement administratif 

 Des supports de contractuels pourvus par des ATER 

 Un recours aux heures complémentaires dans certaines disciplines quand cela est possible 
comme en économie, plus difficile voire impossible en STAPS ou sciences de la vie au regard 

des taux d’encadrement respectifs dans ces disciplines 

 L’attribution de missions d’enseignements à des doctorants 

 Un tutorat en PASS assuré non par des enseignants mais par des étudiants 

[67] Dans un premier temps, il est possible d’appréhender de manière globale et forfaitaire les 

moyens nécessaires à l’ouverture de 195 places en première année. Le projet de connaissance des 

coûts mené par la DGESIP évalue à 3700 €/étudiants le coût moyen d’un étudiant en licence santé et 

à 1 900 €/étudiants le coût d’un étudiant en PACES. Au-delà des 1 200 €/place qui ont pu 

accompagner les créations de places en première année, la mission préconise de retenir le coût d’un 
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ex-étudiant de PACES afin de prendre en compte l’environnement administratif et technique, qui 

constitue aussi un facteur clé de succès, soit 370 k€ pour 195 places en 2022. 

Tableau 5 : Financement lié à l’accueil de 195 étudiants supplémentaires en première année à 
l’université d’Orléans, points de comparaison :  

Financement par la DGESIP de 
places en santé 

Coût moyen de l’ex-PACES 

à Tours 

Coût moyen d’un étudiant en 
licence santé  

(projet connaissance des 
coûts) 

1200 €/étudiant 1900 €/étudiant 3700 €/étudiant 

234 k€ 370 k€ 722 k€ 

Source : Projet connaissance des coûts, DGESIP 

Recommandation n°2 Financer l’augmentation de 195 places supplémentaires à l’Université 

d’Orléans, à la rentrée 2022, à hauteur de 370 k€, de manière pérenne. 

 

Projet d’une antenne de l’école de médecine de l’université de Zagreb 

Fin janvier 2022, le maire d’Orléans et président d’Orléans Métropole, a annoncé la signature d’un protocole 

d’accord avec l’université de Zagreb afin d’ouvrir à la rentrée de septembre 2022 une antenne de son école 

de médecine. L’objectif est de former jusqu’à 50 étudiants dès septembre 2022 en médecine afin de répondre 

à la problématique de désert médical du Loiret (le département compte 59 médecins généralistes pour 

100 000 habitants contre une moyenne nationale d’environ 124). 

En effet, un ressortissant d'un État-membre de l'Union européenne disposant d’un diplôme de médecine 

reconnu en Croatie est en mesure légalement de s’installer et d’exercer légitimement en France sans autre 

formalité que l’inscription à l’ordre des médecins. Pour les ressortissants d'un État membre de l'Union 

européenne ou partie à l'accord sur l'Espace économique européen, les titres de formation de médecin 

délivrés par l'un de ces États conformément aux obligations communautaires16 et figurant sur une liste 

établie par arrêté des ministres chargés de l'enseignement supérieur et de la santé figurent parmi les titres 

de formation exigés en application du 1° de l'article L. 4111-1 du code de la santé publique pour l'exercice 

de la profession de médecin en France, prévus par l’article L. 4131-1 du même code.  

Une note de la direction des affaires juridiques du MESRI indique ainsi que le diplôme « Diploma "doktor 

medicine/ doktorica medicine" » délivré par  « Medicinski fakulteti sveucilišta u Republici Hrvatskoj » est bien 

inscrit dans la liste annexée à l’arrêté du 13 juillet 2009 modifié fixant les listes et les conditions de 

reconnaissance des titres de formation de médecin et de médecin spécialiste délivrés par les États membres 

de la Communauté européenne ou parties à l'accord sur l'Espace économique européen. 

                                                             

16 Conformément aux articles 21 à 30 de la directive 2005/36/CE du Parlement européen et du Conseil du 7 septembre 
2005 relative à la reconnaissance des qualifications professionnelles, dans sa rédaction modifiée à la suite de l’adhésion de 
la Croatie par la directive 2013/25/UE du Conseil du 13 mai 2013 portant adaptation de certaines directives dans le 
domaine du droit d'établissement et de la libre prestation de services, du fait de l'adhésion de la République de Croatie. 
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Les relations entre Orléans et l’université de Zagreb sont anciennes puisque, dès 2016, le projet d’une année 

de préparation (dite « prépa MOZ ») au concours des études de médecine à l’Université de Zagreb est 

envisagé. Il était prévu de réserver une quinzaine de places aux meilleurs des étudiants de cette année de 

préparation. Ce projet a rapidement avorté faute d’avoir rempli les conditions imposées alors par la loi 

Fioraso du 22 juillet 2013 qui impose un agrément pour toute formation dans le domaine médical17. En effet, 

le deuxième alinéa de l’article L731-1 code de l’éducation prévoit désormais un agrément conjoint du MESRI 

et du MSS ainsi que des conventions entre l’université étrangère et un établissement de santé d’une part, 

une université dispensant une formation de médecine d’autre part : « les formations de médecine, de 

pharmacie, d'odontologie et de maïeutique et les formations paramédicales sont soumises à l'agrément conjoint 

des ministres chargés de l'enseignement supérieur et de la santé, dans les conditions fixées à l'article L. 731-6-

1 ». Ces dispositions résultent de la loi n°2013-660 du 22 juillet 2013 et ont été adoptées en réaction à 

l’ouverture d’établissements  à Toulon et Béziers prétendant délivrer des diplômes portugais sur le 

fondement d’une convention avec l’université portugaise Fernando Pessoa qui donneraient accès à 

l’exercice en France des professions de chirurgien-dentiste et des professions paramédicales, sur le 

fondement du principe de la reconnaissance automatique des formations médicales posé à l’article 21 de  la 

directive 2005/36/CE du 7 septembre 2005 relative à la reconnaissance des qualifications professionnelles. 

Par ailleurs, outre la déclaration d’ouverture prévue par l’article L.731-3, 4 et 5 du code de l’éducation, 

comprenant la liste des cours dispensés, leur objet, la nature des locaux, ainsi que des personnels 

enseignants, l’établissement doit fournir, en application de l’article L.731-6-1 du code de l’éducation :  

      - une convention entre l'établissement dispensant ces formations et un établissement de santé, 

approuvée par le ministre chargé de la santé, afin d'associer cet établissement de santé à la formation 

dispensée ;  

      - une convention entre l'établissement dispensant ces formations et une université comprenant une 

composante dispensant un enseignement de médecine, de pharmacie, d'odontologie ou de maïeutique. 

Aussi, l’ouverture de cours ou d’un établissement d’enseignement supérieur pour des formations de 

médecine est possible à condition à la fois de disposer d’une convention entre l'établissement dispensant 

ces formations et un établissement de santé, approuvée par le ministre chargé de la santé, et d’obtenir un 

agrément conjoint des ministres chargés de l'enseignement supérieur et de la santé. Il convient toutefois de 

noter que ces dispositions ne s’appliquent qu’aux formations implantées en France (dont une partie du 

cursus, cours ou stages s’effectuent en France) et non celles entièrement à distance.  

Un protocole d’accord qui aurait été signé entre l’Université de Zagreb et la mairie d’Orléans18, aurait dû être 

suivi par la conclusion d’une convention, préparée à l’occasion d’un déplacement à Zagreb du 24 et 27 

mars19. Cette visite n’a toutefois pas donné lieu à la signature de cette convention, sans toutefois qu’une 

perspective de coopération dans d’autres domaines soit abandonnée. 

                                                             

17 L’ensemble de « l’affaire » de la prépa MOZ est résumé dans un article du blog de Pierre Dubois (juillet 2016) : 
https://histoiresduniversites.wordpress.com/2016/07/19/medecine-dorleans-a-zagreb/  
18 Aux dires des élus, ce protocole, demandé au maire d’Orléans mais dont la mission ne dispose pas, peut être considéré 
comme s’inscrivant dans le cadre du partenariat stratégique entre la France et la Croatie signé 25 novembre 2021 lors de 
la visite du Président de la république à Zagreb : https://www.elysee.fr/emmanuel-macron/2021/11/25/partenariat-
strategique-franco-croate  
19 Initialement, le maire d’Orléans avait la perspective de créer une association à Orléans pour offrir un tutorat aux étudiants 
en médecine, quel que soit leur lieu d’inscription, et d’offrir des bourses à des étudiants inscrits à l’Université de Zagreb en 
médecine. Le premier adjoint envisageait enfin cette coopération avec l’université de Zagreb comme une opportunité à 
saisir pour l’université d’Orléans, par exemple en élargissant l’alliance d’universités européennes Athena à laquelle 
participe l’université d’Orléans. La mission tient à préciser ici que l’université de Zagreb est déjà engagée dans une alliance 
d’universités européennes (UNIC) et que l’implication d’une université dans deux alliances est fortement déconseillée par 
la Commission européenne et peut nuire au projet de chacune d’entre elle. 

https://histoiresduniversites.wordpress.com/2016/07/19/medecine-dorleans-a-zagreb/
https://www.elysee.fr/emmanuel-macron/2021/11/25/partenariat-strategique-franco-croate
https://www.elysee.fr/emmanuel-macron/2021/11/25/partenariat-strategique-franco-croate
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Si la volonté des élus est compréhensible eu égard à la situation du territoire, toutefois, un tel partenariat 

avec l’Université de Zagreb sur la formation médicale, outre les prérequis réglementaires qui seraient à 

lever, conduirait à tendre la situation en termes de terrains de stage, déjà critique, sans que cela puisse être 

piloté par l’État au niveau déconcentré. La mission considère qu’il convient plutôt de soutenir les acteurs 

engagés dans le projet développement de la formation médicale sur Orléans, qui est déjà – notamment 

concernant les stages – ambitieux. 

1.1.3 Le développement d’une capacité de formation en 2ème année de médecine à 

l’Université d’Orléans apparait nécessaire à court terme et nécessite des moyens 

importants à moyen terme 

[68] Au-delà de la question de l’élargissements des capacités d’accueil en PASS et L.AS dès la rentrée 

2022, les acteurs du territoire s’accordent sur la nécessité de créer rapidement une deuxième année 

de formation en médecine sur le site de l’université d’Orléans. Sous certaines conditions, celle-ci 

apparaît possible pour la mission au plus tôt à partir de la rentrée 2023, même si des élus ont pu 

évoquer l’hypothèse d’une formation de deuxième année dès la rentrée prochaine. 

[69] La mission a évalué une montée en charge du nombre d’étudiants formés en deuxième année 
de médecine de 346 en 2021-2022 à 500 en 2025-2026. Plusieurs communications évoquent la 

création de 200 places à terme à l’Université d’Orléans, la mission a élaboré un scénario central qui 

repose sur l’hypothèse d’un maintien du numerus apertus (NA) à Tours d’ici 2025. En effet, une 

diminution du NA à Tours ne serait pas acceptable et soutenable alors même que l’université est en 

capacité de former ces étudiants, et elle aurait pour conséquence une augmentation des effectifs à 

Orléans que l’université ne serait probablement pas en mesure d’absorber. Mais, dans une 

perspective de 200 médecins formés à Orléans, la mission considère que le NA devrait être porté à 

550 après 2025 dont 200 places à Orléans. 

[70] Les conséquences d’un tel scénario en termes d’effectifs étudiants et donc de moyens 

dépendent de la définition des groupes de parcours. L’article premier de l’arrêté du 4 novembre 2019 

relatif à l’accès aux formations de médecine, de pharmacie, d’odontologie et de maïeutique, définit 

ces groupes de parcours ; la mission propose de retenir l’objectif de 50 % des places de deuxième 

année réservées aux étudiants de L.AS et 50 % aux étudiants de PASS à la rentrée 2023, qui rejoint 

l’hypothèse présentée au CESER par le doyen de l’UFR médecine de Tours. Enfin, le scénario repose 

aussi sur l’hypothèse que les capacités d’accueil sont augmentées à due proportion entre les 

universités en fonction de la répartition du numerus apertus entre chacune, qu’il s’agisse d’une seule 

UFR régionale de médecine ou de deux UFR de médecine de plein exercice chacune. Ainsi, si 

l’ensemble des capacités de formation en deuxième année étaient attribuées à l’Université d’Orléans, 

seule cette université ouvrirait des places supplémentaires en première année.  

[71] Ainsi, en 2025, dans ce scénario, 30 % du numerus apertus de la région serait alloué à Orléans 

et 1028 étudiants pourraient étudier la médecine (sur l’ensemble du premier cycle) sur le site 

d’Orléans contre 96 en 2021 (en comptant les étudiants de PASS et de L.AS). 
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Tableau 6 :  Simulation de l’évolution du nombre d’étudiants en médecine à Orléans 

Nombre d'étudiants 2021 2022 2023 2024 2025 

En 1ère année 96 291 453 616 778 

En 2ème année  0 50 100 150 

En 3ème année    50 100 

Nombre total d'étudiants en médecine à 

Orléans 
96 291 503 766 1 028 

Total à Orléans hors 1ère année  0 50 150 250 

Source : Mission. NB : ce calcul ne tient pas compte d’un taux d’échec des étudiants d’une année sur l’autre ainsi 
que des transferts d’étudiants d’une université à l’autre.  

[72] Dans la perspective d’une formation médicale de premier et second cycle sur Orléans, il 
conviendra de préciser la procédure de choix de la localisation pour effectuer la deuxième année. En 

effet, hormis dans l’hypothèse d’une faculté propre à Orléans, il conviendra de laisser l’opportunité 

aux étudiants inscrits à Tours ou à Orléans de pouvoir continuer en deuxième année dans chacune 

des deux universités. Le choix pourrait se faire, comme pour les universités de Montpellier et Nîmes 

en fonction du rang de classement et du choix des candidats (pour chaque groupe de parcours).  

[73] Une fois arbitrée la répartition du numerus apertus entre les deux sites universitaires en 2023, 

la modalité de choix du site de poursuite d’étude devrait être annoncée le plus tôt possible aux 

étudiants qui s’inscriront en PASS en 2022-2023 à l’Université de Tours. Il conviendra aussi de 

modifier l’arrêté du 13 septembre 2021 définissant les objectifs nationaux pluriannuels de 

professionnels de santé à former sur la période 2021-2025. 

[74] Il s’agit ici d’un scénario très volontariste et ambitieux qui nécessitera à la fois des moyens 

financiers et humains importants ainsi qu’une capacité de recrutement des professionnels 

nécessaires. Les personnels enseignants peuvent notamment être estimés à partir des heures de la 

maquette de 2ème et 3ème année de médecine, soit 450 h de cours en 2ème année, 325 h en 3ème 

année hors modules complémentaires et hors stages. La mission a alors retenu plusieurs hypothèses : 

d’une part qu’un enseignant effectuait 96 h équivalent TD, en prenant pour référence l’obligation de 

service d’enseignement en présence d’étudiants prévue pour les personnels de médecine générale 

par l’arrêté du 10 mars 2022, d’autre part que la taille d’un groupe d’étudiants était de 5020. Ces 

éléments sont discutables et dépendent des modalités pédagogiques retenues in fine. Toutefois, ils 

donnent un repère et il ressort de ces hypothèses qu’il serait nécessaire théoriquement de créer 21 

postes d’ici 2025 pour assurer la formation en 2ème et 3ème année : 5 postes d’enseignants 

hospitalo-universitaires en 2023, 8 en 2024 et 8 en 2025. La mission considère que l’anticipation de 

ces recrutements dès 2022 en profitant de potentiels candidats est un enjeu majeur qui doit mobiliser 

la communauté hospitalo-universitaire de santé.  

[75] Cette approche reste théorique. En pratique, un premier travail a déjà été engagé par le CHRO 

et l’université d’Orléans pour identifier des enseignants potentiels en complément des personnels 

HU.  

[76] Avec un équilibre entre les deux groupes de parcours (PASS et L.AS) de 50 %, la capacité 

d’accueil devrait augmenter de 487 étudiants à Orléans en première année, soit un financement 

nécessaire de 925 k€ sur la période (environ 300 k€/an). Ce montant devrait aussi servir à financer 

                                                             

20 La mission a retenu cette hypothèse de taille de groupe en se fondant sur la pratique actuelle du tutorat Santé de Tours. 
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des postes administratifs et techniques pour assurer le fonctionnement du pôle hospitalo-

universitaire. 

[77] Afin de répondre à la hausse du nombre d’étudiants qu’induirait une part du numerus apertus 

de la région Centre Val de Loire à destination d’étudiants localisés à l’université d’Orléans, la région 

Centre Val de Loire et l’université d’Orléans ont mené un travail prospectif sur les locaux permettant 

d’accueillir ce surcroit d’étudiants. Le campus Château de la Source est situé à proximité du CHR 

d’Orléans et bénéficie de plusieurs atouts : un nouveau bâtiment pour l’IUT qui pourrait 

temporairement être mis à disposition d’une formation médicale de premier cycle à Orléans, puis le 

transfert des étudiants dans les locaux de l’actuelle faculté de Droit Économie Gestion qui doit libérer 

ces actuels locaux au cours du premier semestre 2025 pour rejoindre un nouveau campus en centre-

ville permettant à terme, d’ici 2027, de regrouper dans les mêmes locaux sur le campus du Château 

de la Source les études médicales, l’école universitaire de kinésithérapie et d’autres formations 

paramédicales dispensées à Orléans. 

[78] La mission a retenu 2025 pour arriver à 500 médecins formés dans la région, mais ce scénario 

pourrait être décalé en fonction des capacités à créer les postes puis recruter les professionnels. 

1.2 Anticiper la création d’un deuxième cycle à l’université d’Orléans 

[79] Les premiers étudiants ayant suivi tout le premier cycle (DFGSM) sur le site d’Orléans 

poursuivront leurs études en deuxième cycle à partir de 2025. Leur nombre devrait augmenter 

progressivement (150 à l’horizon 2027-2028). Ces années (DFASM) sont caractérisées par une 

alternance de cours à l’université et des stages en milieu hospitalier (ancien externat). Le nombre de 

stages est fixé par arrêté, ainsi qu’un nombre de gardes minimum (arrêté du 21 décembre 2021)  

[80] Le temps imparti à la mission étant très contraint, l’analyse des moyens nécessaire n’a pas été 

réalisée à ce stade. 

[81] Toutefois, la mission note qu’il existe un potentiel important de développement de stages en 

établissements hors CHU, mais qu’un point de vigilance peut être anticipé sur la nécessaire 

augmentation des lieux de stage en ambulatoire, car le nombre de MSU actuels ne suffira pas pour 

absorber l’augmentation à venir des stages de médecine générale 

Tableau 7 : Répartition annuelle des étudiants de deuxième cycle en Centre-Val de Loire 

 

Source : Note ARS, rectorat, université de Tours du 11 décembre 2021 

[82] Ces stages hors CHU permettent aux étudiants d’être moins nombreux au lit du malade dans 

les services du CHU et d’être ainsi mieux formés. 

[83] Il conviendra d’apprécier si la capacité de cette offre pourrait suffire, dans un premier temps, 

sans entrainer une surcharge dans les services du CHU. La communauté médicale du CHR d’Orléans 

est actuellement en cours de recensement de ses ressources pour évaluer l’encadrement de ces 
stages (disponibilités des PH et ancien CCA). 

 

Orléans Blois Chartres Dreux Chinon Bourges Amboise Chateauroux Tours Total

42 23 22 22 21 15 11 7 774 937

4% 2% 2% 2% 2% 2% 1% 1% 83% 100%
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[84] Concernant la partie enseignement, qui fait appel aux disciplines médicales, une étude des 

besoins en personnel HU devra être réalisée en parallèle des besoins pour le troisième cycle. La 

mission n’a pas chiffré précisément ces besoins, mais si on se base sur les CHU de taille équivalente 

(Limoges), le chiffre de 80 HU (PH ou MCU) et 40 CCA peut être évoqué à terme 

1.3 L’organisation du troisième cycle doit faire l'objet d’un rééquilibrage des terrains de 

stage ente les établissements    

1.3.1 La répartition des internes, entre les départements de la région, montre des 

déséquilibres à corriger 

[85] L’objectif fixé par le Premier Ministre est d’améliorer la répartition des internes « en vue d’une 

augmentation significative au centre hospitalier d’Orléans et dans les autres établissements de santé 

(Bourges, Châteauroux, Chartres, Blois) ». Les conditions d’atteinte de cet objectif sont à examiner, 

dans un premier temps dans le cadre de l’effectif actuel, puis à la faveur de l’augmentation 

programmée de 300 à 350 nouveaux internes dès 2023 et, mécaniquement jusqu’à 500, six ans après 

l’entrée de ce nombre d’étudiants en premier cycle.      

Rappel du processus de répartition et de choix des postes d’internes 

Arrêté ministériel d’ouverture des postes par spécialités et subdivision (juillet de chaque année) 

Répartition des postes dans les services agréés par la commission de subdivision. 4 acteurs essentiels de ce 

processus : doyen UFR, DG Ars, Coordonnateurs des spécialités, internes. Choix de postes des internes par 

établissement et par service validé par la commission de répartition de la subdivision présidée par le 

directeur général de l’ARS. 

Affectation (CNG) en fonction du rang de classement à l’ECN et du choix des internes : 9032 internes affectés 

dans un CHU de rattachement21 pour novembre 2021 

Nomination au CHU de la subdivision par son directeur général. 

Convention avec les établissements d’affectation pour les semestres hors CHU (prise en charge de la 

rémunération et responsabilité juridique). 

[86] Pour les effectifs actuels, il convient de distinguer les internes de spécialités et les internes de 

médecine générale, dont les procédures sont parallèles mais les résultats très différents en termes 

d’équilibre entre les départements de la subdivision. 

 

 

 

 

 

 

                                                             

21 Arrêté du CNG en date du 14 octobre 2021 relatif à l’affectation des étudiants et des internes en médecine ayant satisfait 
aux épreuves classantes nationales. 
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Tableau 8 :  Répartition des internes de spécialités en Centre Val de Loire semestre novembre 2021 
- mai 2022 

 

 

Source : ARS Centre Val de Loire : présentation mission 

[87] Parmi ces données, il est difficile de formuler une appréciation sur les postes ouverts dont la 

répartition résulte d’au moins trois paramètres : nombre de services agréés, maquettes de formation 

comportant majoritairement des stages avec un encadrement universitaire, préférence des internes 

pour des postes sur l’axe ligérien Tours-Blois-Orléans. En l’occurrence, la majorité des maquettes 

comportant une part de stages au moins égale à 50 % dans des services avec un encadrement 

universitaire assuré par un PU-PH ou MCU-PH22, le nombre de postes ouverts au CHU de Tours est 

globalement proportionné à ce quota. 

[88] Pour les postes pourvus, deux situations très différentes émergent : celle de l’Indre et Loire et 

du Loiret où sont regroupés 85 % des postes pourvus ; 63 % pour l’Indre et Loire dont près des 9/10 

au CHU de Tours) et 21,7 % pour le Loiret, dont la totalité au CHR d’Orléans23. Dans ces deux 

départements, le taux d’occupation des postes ouverts est respectivement de 96 % pour l’Indre et 

Loire et de 87 % pour le Loiret. 

[89] Le Loir et Cher bénéficie de sa proximité avec Tours. Il compte 50 postes ouverts et 41 pourvus, 

soit un taux d’occupation de 80 %. 

[90] S’agissant des trois autres départements, la situation est très différente. Ils ne comptent au 

total que 84 postes ouverts, soit 13 % du total régional, dont moins de la moitié, 40 seulement, sont 

pourvus, la pénurie la plus aigüe concernant l’Indre où seuls 4 postes sur 11 sont occupés. 

[91] Cette situation appelle deux remarques : 

 Selon la réglementation, le nombre minimum de postes à ouvrir est de 107 % du nombre des 
internes de la subdivision, soit un taux d’inadéquation de 7 %. Or l’écart entre les postes 
ouverts et les postes pourvus atteint 16 % pour les spécialités médicales et chirurgicales et 
contribue à réduire les choix de postes dans les trois départements les moins attractifs ; 

 Le taux cible à 5 ans de 25 % d’internes en stage hospitalier pour ces départements, fixé par 
l’ARS en 2017, est loin d’être atteint pour les internes de spécialités puisque, même s’il a 
progressé de 3 points depuis 2020, il ne dépasse pas 11 %. 

                                                             

22 L’article 1er de l’arrêté du 21 avril 2017 relatif aux connaissances, aux compétences, et aux maquettes de formation 
précise en effet que « les lieux de stage avec encadrement universitaire sont des lieux de stage agréés, situés dans un CHU 
ou au sein d’une structure liée par convention avec un tel établissement et dans lesquels exerce au moins un PU PH ou un 
MCU PH. Ce même arrêté décrit pour chaque spécialité, le nombre de semestres de stages avec encadrement universitaire 
23 A l’exception des internes en psychiatrie tous accueillis au CHS de Fleury les Aubrais 
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Tableau 9 :  Taux cibles d’internes réalisant un stage dans les départements du Cher, de l’Indre et de 
l’Eure et Loir 

 

Source : ARS Centre Val de Loire 

[92] Pour les internes de médecine générale, les situations de pénurie d’internes et de déséquilibre 

entre les départements sont moindres car le taux d’inadéquation régional est voisin de 7 %, avec 319 

postes ouverts pour 297 pourvus. Mais il demeure, au désavantage en particulier de l’Indre, dont les 

deux tiers des postes seulement sont pourvus alors qu’ils le sont en quasi-totalité dans l’Indre et Loire 

et le Loiret. 

Tableau 10 :  Répartition des internes de médecine générale en Centre Val de Loire                         
semestre novembre 2021-Mai 2022 

 

Source : Données ARS Centre Val de Loire, présentation mission 

1.3.2 Les modalités possibles d’une répartition territoriale plus équilibrée des internes 

[93] Face à cette situation, il appartient au directeur général de l’ARS et au doyen de l’UFR de 

médecine de définir en concertation avec les coordonnateurs de spécialités, les responsables 

d’établissements24 et les internes et l’ARS les mesures utiles de pilotage des effectifs d’internes et de 

renforcement de l’attractivité de leurs postes, par exemple : 

 Appliquer plus rigoureusement le taux d’inadéquation en réduisant les dépassements « des 
107 % ». 

 Rehausser la part de stages hors CHU dans les fourchettes ouvertes par les maquettes de 
formation 

 Améliorer l’encadrement des stages d’internes en relançant les créations effectives de postes 
de chefs de clinique dans les établissements supports de GHT. 

                                                             

24 A l’initiative par exemple des représentants des directeurs de centre hospitaliers à la commission de subdivision. 
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 Améliorer si nécessaire les conditions d’accueil des internes notamment sur le plan matériel 
(logements, chambres de garde). 

 Réfléchir à une possibilité de limiter à un quota les stages inter-CHU « sortants », beaucoup 
plus nombreux que les stages « entrants ». 

[94] A la faveur de l’augmentation programmée du nombre d’internes de 300 à 350 dans les deux 

ans, puis potentiellement jusqu’à 500, six ans après l’entrée de ce nombre d’étudiants en premier 

cycle, un fléchage de l’ensemble de ces postes supplémentaires doit être envisagé vers le Loiret (où 

Orléans serait devenu CHU) et vers les trois départements d’Eure et Loir, du Cher et de l’Indre pour 

corriger leur dotation actuelle 

[95] Cette action devra être concertée entre les deux CHU d’autant que la répartition des internes 

entre les deux établissements est un sujet de tension, Le CHRO estime que le nombre d’internes 

affectés dans ses services devrait être supérieur. 

Tableau 11 :  Internes affectés au CHU de Tours et au CHRO pour le semestre de novembre 2021 

 CHU TOURS CHR ORLEANS 

Spécialités médicales 22325 dont phase socle 53 71 dont phase socle 36 

Spécialités chirurgicales 53 dont phase socle 15 15 dont phase socle 5 

Médecine générale 23 dont phase socle 15 15 dont phase socle 6 

TOTAL 299 dont phase socle 83 101 dont phase socle 47 

Source : Données ARS Centre Val de Loire, présentation mission 

[96]  Si le tableau qui précède montre un écart d’1 à 3 entre les deux établissements, il porte 

principalement sur les internes de spécialités et parmi eux sur les internes en phase 

d’approfondissement. Cette situation doit être analysée au regard du nombre des services agréés, 

(deux fois supérieur à Tours), et de la part des stages avec encadrement universitaire dans les 

maquettes de formation, qui représente la moitié ou plus des semestres. Dans le temps imparti à la 

mission, ce point n’a pu être approfondi et il n’est pas établi que cette répartition entre les deux 

établissements soit actuellement modifiable de façon significative. Toutefois, il est indispensable 

qu’elle fasse l’objet d’informations plus précises de la part des coordonnateurs des spécialités et que 

des aménagements soient recherchés dans le cadre d’une application moins large des inadéquations 

(115 à 116 % actuellement).  

[97] Ce sujet doit être traité dans une relation bilatérale entre les deux établissements, en lien avec 

l’ARS, mais également dans le cadre des commissions de subdivision. Une comparaison pourrait 

également être menée avec la répartition des internes entre le CHU de Nancy et le CHR de Metz réunis 

dans une même subdivision caractérisée par l’existence d’une UFR de médecine située à Nancy et 

rattachée à l’Université de Lorraine créée en 201126. 

                                                             

25 Hors psychiatrie, discipline non représentée au CHRO. 
26 L’Université de Lorraine a été créée par décret du 22 septembre 2011. 
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[98] Concernant la subdivision d’internat régionale de Centre-Val de Loire, il n’apparaît ni 

nécessaire ni opportun de la scinder en deux lors de la transformation à venir du CHR d’Orléans en 

CHU. En effet : 

 La réglementation dispose que « chaque région comprend une ou plusieurs subdivisions qui 
constituent un ou plusieurs espaces géographiques comportant un ou plusieurs centres 
hospitaliers universitaires ».27 

 Le maintien d’une subdivision unique semble la solution la plus compatible avec un objectif 
d’attractivité de la région dans la perspective des choix faits des lauréats des épreuves 
classantes nationales en permettant un périmètre de choix plus large, selon l’avis sur ce point 
des représentants régionaux des internes de spécialités et de médecine générale. La 
subdivision unique semble également la seule solution adaptée car il n’est pas réaliste 
d’imaginer, même à moyen ou long terme qu’il puisse être recruté ou désigné pour chaque 
spécialité un second coordonnateur, en charge d’une demi-région. 

Recommandation n°3 Maintenir une subdivision d’internat unique, appuyée sur des règles 

formalisées de répartition des internes entre Tours et Orléans avec un fléchage des internes 

supplémentaires pour augmenter leur nombre à Orléans et dans les établissements périphériques. 

2 Les évolutions du statut, de la gouvernance et des moyens du pôle 

hospitalo-universitaire d’Orléans doivent renforcer l’établissement et 

s’inscrire dans la complémentarité avec le CHU de Tours 

2.1 La transformation du CHR d’Orléans en CHU devra être accompagnée d’un appui 

externe au pilotage 

2.1.1 Créer à court terme le cadre conventionnel pour transformer le CHRO en CHU 

[99] La création d’un CHU ne nécessite pas la prise d’un acte réglementaire, contrairement à celle 

d’un CHR qui implique un décret28. Selon les dispositions du code de la santé publique et du code de 

l’éducation, seul un CHR peut être ou devenir un CHU. La création d’un CHU résulte d’une convention 

entre un centre hospitalier régional (CHR) et une université comportant une ou plusieurs unités de 

formation et de recherche médicale (UFR). 

Article L 6141-2 du code de la santé publique 

Les centres hospitaliers qui ont une vocation régionale liée à leur haute spécialisation et qui figurent sur une 

liste établie par décret sont dénommés centres hospitaliers régionaux ; ils assurent en outre les soins 

courants à la population proche.  

Les centres hospitaliers régionaux ayant passé une convention au titre du chapitre II du présent titre avec 

une université comportant une ou plusieurs unités de formation et de recherche médicales, 

pharmaceutiques ou odontologiques sont dénommés centres hospitaliers universitaires 

 

 

                                                             

27 Article R632-12 du code de l’éducation réalisant la fusion des universités de Nancy 1, Nancy 2 et Metz, tout en intégrant 
l’institut national polytechnique de Lorraine 
28 Ainsi, la liste des 32 CHR est fixée par l’article R6141-14 du code de la santé publique. 
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Article L 6142-1 du code de la santé publique 

Les centres hospitaliers et universitaires sont des centres de soins où, dans le respect des malades, sont 

organisés les enseignements publics médical et pharmaceutique et post-universitaire, ainsi que, sans 

préjudice des attributions des autres établissements de recherche et d'enseignement, la recherche médicale 

et pharmaceutique et les enseignements paramédicaux. 

Article L 6142-3 du code de la santé publique  

Dans les villes sièges d'unités de formation et de recherche de médecine et de pharmacie, les universités, 

pour ce qui concerne ces unités, et les centres hospitaliers régionaux organisent conjointement l'ensemble 

de leurs services en centres hospitaliers et universitaires. 

Les universités et les centres hospitaliers régionaux conservent leur personnalité juridique et leurs organes 

d'administration respectifs ; ils sont tenus de conclure des conventions pour préciser les axes stratégiques 

et les modalités de mise en œuvre de la politique hospitalo-universitaire entre l'université et le centre 

hospitalier régional… Ces conventions sont révisées toues les cinq ans. 

Des établissements de santé ainsi que des établissements publics à caractère scientifique et technologique 

ou autres organismes de recherche peuvent être associés à ces conventions pour tout ou partie de leurs 

clauses. 

[100] L’origine de ces conventions hospitalo-universitaires réside dans les ordonnances Debré du 

premier décembre 1958 qui instituent les centres hospitaliers et universitaires organisés en centres 

de soins, d’enseignement et de recherche. L’objectif de ces conventions est la définition conjointe 

d’une organisation et d’une stratégie dans les trois missions ainsi identifiées. 

[101] Si les CHU sont nés de cette ordonnance de 1958, les conventions constitutives n’ont été 

formalisées que progressivement, pour la plupart dans les années 60 et 70. La plus récente remonte 

à 2012 et marque la création du CHU de La Réunion. Chaque CHU est constitué d’une convention 

entre le centre hospitalier, l’université et ses UFR de médecine, de pharmacie et le cas échéant, 

d’odontologie, à l’exception des CHU de Montpellier et de Nîmes réunis dans une convention unique 

signée avec l’université de Montpellier –Nîmes et ses UFR santé29.  

[102] Cette variante au modèle général d’une convention bilatérale CHU/Université constituerait un 

processus possible, pour créer un pôle hospitalo-universitaire à Orléans et transformer le CHR en 

CHU. En effet, la convention constitutive du CHU de Tours a été signée initialement en 1973. La 

version actuelle, en date du 25 septembre 2020, a été conclue pour une durée de deux ans 

renouvelables par tacite reconduction. Cette échéance est, si nécessaire, très compatible avec un 

élargissement rapide de la convention au CHR d’Orléans qui deviendrait ainsi CHU.   

 

 

 

 

                                                             

29 Une convention de ce type a été pour la première fois signée le 7 décembre 1975. Le dernier renouvellement date du 
premier septembre 2014 et sa durée de 5 ans a été de fait prolongée par la crise sanitaire. Son renouvellement est en voie 
de finalisation sans modification du modèle institutionnel 



RAPPORT IGAS N°2022-024R/IGESR N°2022-058 

- 28 - 

Carte 1 : Répartition territoriale des 30 CHU et des 2 CHR 

Source : Réseau CHU 

[103] La répartition territoriale des CHU montre que leur nombre varie selon les régions d’un à 

quatre, la région Centre Val de Loire étant la seule à ne compter qu’un seul CHU. Si cette région est la 

région la moins peuplée de métropole, la Bourgogne Franche-Comté compte deux CHU pour une 

population peu supérieure30. De plus, Orléans est la seule capitale régionale qui n’est pas siège de 

CHU.  

[104] Ces constats ne sont pas l’argument déterminant pour la création d’un pôle hospitalo-

universitaire à Orléans, dont l’élément moteur est le redressement d’une démographie médicale 

fortement déficitaire, mais ils pèsent dans l’esprit des acteurs et il doit en être tenu compte pour 

établir un modèle institutionnel qui assure à l’avenir une complémentarité entre les deux CHU de la 

région et un équilibre entre Orléans et Tours. 

[105] Afin d’engager effectivement le processus de transformation du CHRO en CHU, la mission 

préconise l’élaboration d’une convention hospitalo-universitaire associant les universités de Tours 

et d’Orléans, avant fin 2022.  

Recommandation n°4 Élaborer la convention hospitalo-universitaire fondatrice du CHU 

d’Orléans en associant les universités de Tours et d’Orléans. 

                                                             

30 Ainsi au 1er janvier 2022, la Bourgogne franche Comté compterait 2 785 000 habitants pour 2 564 000 habitants en 
Centre Val de Loire ‘données de l’institut national d’études démographiques 
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2.1.2 Une mission d’appui hospitalo-universitaire est indispensable au pilotage médical de la 
transformation 

[106] Le nombre actuellement extrêmement réduit d’hospitalo-universitaires au CHR d’Orléans, la 

nécessité d’un fort engagement de sa communauté médicale, l’absence prévisible pour plusieurs mois 

de la présidente de la commission médicale d’établissement, la complexité des futures relations 

partenariales à nouer, en particulier avec le CHU de Tours mais également avec les universités 

d’Orléans et de Tours dans un contexte de tensions entre les deux établissements, constituent autant 

de facteurs qui rendent souhaitable une mission d’appui et conseil à la transformation. 

[107] Cette mission pourrait être conduite par un hospitalo-universitaire extérieur à la région et 

ayant exercé des responsabilités institutionnelles lui donnant l’expérience et la légitimité 

nécessaires. Il serait désigné conjointement par le ministère des solidarités et de la santé et par le 

ministère de l’enseignement supérieur, de la recherche et de l’innovation, qui détermineraient, en 

concertation avec le chef de mission, sa composition. Il faudrait qu’il puisse s’adjoindre des 

compétences d’une personnalité ayant exercé des responsabilités institutionnelles dans le domaine 

hospitalier. Cette mission nationale serait positionnée fonctionnellement auprès de la rectrice et du 

DG d’ARS. 

[108] Les objectifs de cette mission doivent intégrer l’élaboration de la convention hospitalo-

universitaire fondatrice du CHU d’Orléans. 

Recommandation n°5 Mettre en place une mission d’appui externe au pilotage de la 

transformation en CHU, conduite par un PUPH reconnu ayant exercé des responsabilités 

institutionnelles. 

2.2 Des modifications dans la gouvernance du CHRO et dans l’association entre deux 
CHU et GHT de la région. 

2.2.1 Un projet de transformation en CHU doit être élaboré et présenté aux instances du 
CHRO dont la composition sera modifiée, à la création du CHU. 

[109] L’élaboration de ce projet est un préalable essentiel. Il devra comporter, conformément à la 

triple mission des CHU, un volet soins, un volet enseignement et un volet recherche avec pour chacun, 

des objectifs, et parmi eux quelques priorités, ainsi qu’une première approche des moyens 

nécessaires, et un calendrier prévisionnel et pluriannuel de mise en œuvre. Ces différents éléments 

devront être synthétisés dans un projet de convention hospitalo-universitaire  

[110] La construction et la formalisation de ce projet pourraient être confiées à la mission d’appui 

préconisée ci-dessus, en lien avec les responsables du CHRO qui devront eux-mêmes s’appuyer sur 

un comité de pilotage interne à l’établissement. Ce comité pourrait être composé de membres de la 

direction, de la communauté médicale et de l’encadrement. 

[111] Le dossier de projet à finaliser si possible pour fin 2022 devra ensuite être présenté aux 

instances du CHRO : en l’occurrence au comité technique d’établissement (CTE)31 et la commission 

médicale d’établissement (CME) pour avis , puis , après concertation du directoire, au conseil de 

surveillance pour délibération, dans le cadre de ses compétences légales, qui le conduisent à se 

                                                             

31 Ou au comité social d’établissement (CSE) si le dossier est présenté après les élections professionnelles prévues en 
décembre 2022, à la suite desquelles est prévue la fusion des CTE et CHSCT pour créer le CSE. 
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prononcer sur la stratégie de l’établissement et à délibérer notamment sur la convention constitutive 

des centres hospitaliers universitaires32. 

Recommandation n°6 Constituer un comité de pilotage au CHRO travaillant en lien étroit avec 

la mission d’appui et chargé notamment d’élaborer le dossier de projet à présenter aux instances 

internes et de préparer leur renouvellement dans une composition modifiée liée à la transformation 

en CHU. 

[112] La transformation en CHU entraînera certaines modifications dans la composition des 

instances : 

 Au conseil de surveillance où il est nécessaire ajouter le doyen de la faculté de médecine avec 
voix consultative et le président de l’université d’Orléans en tant que membre invité ; 

 Au directoire avec une composition passant de sept à neuf membres intégrant le doyen de 
l’UFR de médecine, vice-président de droit et un vice-président recherche. Il conviendra 
également de désigner un vice-président recherche, un HU d’Orléans en tant que membre 
invité ; 

 A la commission médicale d’établissement. La transformation en CHU nécessitera, selon des 
modalités à définir, de nouvelles élections pour intégrer des représentants des personnels 
universitaires titulaires qui constitueront progressivement un collège dont, en principe, doit 
être membre le futur président élu de la CME. La montée en charge, nécessairement 
progressive, des effectifs HU, nécessitera des mesures transitoires à inscrire dans le règlement 
intérieur de la CME, qui peut définir, donc moduler le nombre de représentants par collège. 

[113] En outre, la transformation en CHU impliquera la création d’un comité de la recherche médicale 

et en santé publique à Orléans, cette instance devant exister dans chaque CHU « pour veiller à la 

coordination des activités de recherche exercées par les établissements ou organismes qui le 

composent ou qui lui sont associés »33. Cette instance tripartite CHU/Université(s)/organismes de 

recherche 

[114] Concernant la gouvernance hospitalière à l’échelle des territoires, le futur CHU d’Orléans devra 

nécessairement passer convention avec les centres hospitaliers supports des GHT dans le cadre des 

missions définies par la loi. 

Article L 6132-1 du code de la santé publique 

Tous les groupements hospitaliers de territoire s’associent à un centre hospitalier universitaire au titre des 

activités hospitalo-universitaires prévues au IV de l’article L 6133-3. Cette association est traduite dans le 

projet médical partagé du groupement hospitalier de territoire ainsi que dans une convention d’association 

entre l’établissement support du groupement et le centre hospitalier universitaire. 

Article L6132-3 IV du code de la santé publique 

V.- Les centres hospitaliers universitaires mentionnés au second alinéa de l'article L. 6141-2 coordonnent, 

au bénéfice des établissements parties aux groupements hospitaliers de territoire auxquels ils sont 

associés : 

1° Les missions d'enseignement de formation initiale des professionnels médicaux ; 

2° Les missions de recherche, dans le respect de l'article L. 6142-1 ; 

3° Les missions de gestion de la démographie médicale  

                                                             

32 Article L 6143-1 du code de la santé publique. 
33 Article R 642-42 à R642-8 du code de la santé publique sur les missions, la composition et le fonctionnement. 
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4° Les missions de référence et de recours. 

[115] L’application des dispositions qui précèdent peut conduire à modifier le périmètre des 

conventions d’association, toutes signées actuellement entre le CHU de Tours et chacun des 

établissements supports des GHT de la région, dont le CHR d’Orléans pour le GHT du Loiret. 

[116] Deux hypothèses sont envisageables : 

 Le CHU d’Orléans signe, comme le CHU de TOURS, une convention avec les établissements 
supports, soit les CH de Blois, Châteauroux, Bourges et Chartres ; dans ce cas l’ensemble des 
conventions doit être revisité avec l’objectif que les deux CHU signent conjointement, pour des 
raisons de cohérence régionale, une convention avec chacun des quatre établissements 
supports ; 

 Dans l’hypothèse d’une partition de l’actuelle subdivision d’internat, les conventions 
d’association devraient être réparties en deux catégories, l’une avec pour partenaire le CHU de 
Tours, l’autre avec le CHU d’Orléans. 

[117] La mission préconisant une subdivision unique, la formule d’une co-signature par les deux CHU 

des conventions avec les établissements supports des GHT apparaît dès lors plus pertinente. Le 

contenu de ces conventions reste à définir entre les parties dans le périmètre défini par les textes 

législatifs et réglementaires des missions de recours, d’enseignement, de recherche et de gestion de 

la démographie médicale. Ce contenu devra être corrélé aux projets médicaux partagés des GHT et, 

intégrer, dans la perspective de deux CHU dans la région, dans des filières et parcours de soins des 

objectifs de coopération et des modalités d’évaluation de leur réalisation. 

Recommandation n°7 Élaborer les nouvelles conventions d’association entre deux CHU et les 

établissements supports de GHT de la région. 

2.3 Évaluer et programmer les renforts hospitalo-universitaires requis 

2.3.1 Si l’encadrement pédagogique de l’université de Tours reste fragile, il est toutefois 

comparable à celui d’universités similaires 

[118] Le renforcement d’une capacité de formation à Orléans va reposer, au moins à court terme, sur 

une collaboration avec l’université de Tours. A titre de comparaison, et aussi pour apprécier le 

potentiel de la région, la mission s’est intéressée au taux d’encadrement pédagogique des universités 

de santé. En 2020, on on comptait 31 étudiants (hors L.AS) par personnel HU titulaires à Tours en 

2020, ce qui plaçait cette université en 25ème position sur 34 en termes de taux d’encadrement.  

[119] Hors universités ultra-marines, Tours rejoint un groupe d’universités dont le taux 

d’encadrement est compris entre 30 et 33 auquel appartiennent les universités de Bretagne 

Occidentale (30), de Lille (30), de Lorraine (31), de Reims (31), de Rouen (31), de Poitiers (32), de 

Bourgogne (33) ou encore de Picardie (33). 

[120] Pour mémoire, la mission s’est également intéressée au rapport entre les étudiants des 
différents cycles par université, et l’université de Tours dispose à ce titre d’une proportion équilibrée 

entre les cycles par rapport à la situation nationale. 
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Graphique 4 :  : taux d’encadrement des universités de santé, rapport entre les enseignants de 
médecine HU titulaires et le nombre d’étudiants en médecine (hors L.AS) en 2020 

 

Source : données DGRH du MESRI pour les personnels et SIES du MESRI pour les étudiants 

[121] Si les ratios de Tours restent dans la moyenne d’universités comparables, la situation reste 

fragile dans un contexte de baisse du nombre de personnels HU entre 2010 et 2020 (-2 % à Tours, 

comme au niveau national). A titre de point de repère et en neutralisant les universités ayant un taux 

d’encadrement inférieur à 20, essentiellement parisiennes, il faudrait 16 postes à l’Université de 

Tours pour atteindre la moyenne du taux d’encadrement34. L’université de Tours a d’ailleurs déjà 

obtenu un engagement des tutelles, non formalisé, de créer 10 postes de HU sur cinq ans.  

                                                             

34 Sans neutraliser les universités ayant un taux d’encadrement inférieur à 20, il faudrait alors 45 postes d’hospitalo-
universitaire titulaires pour l’université de Tours pour l’amener à la moyenne. Voir également les données du CNG en 
annexe n°2. 
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Tableau 12 : Tableau : moyens annuels supplémentaires pour le CHU de Tours 
 

2022 2023 2024 2025 Total 

PUPH (ETP) 4 4 4 4 16 

Part hospitalière 89 104 267 312 267 312 267 312 891 040 

Part universitaire 134 608 403 824 403 824 403 824 1 346 080 

Total 223 712 671 136 671 136 671 136 2 237 120 

Source : calculs de la mission à partir des coûts MSS et MESRI NB : les postes sont créés en septembre 

Recommandation n°8 Porter - et formaliser - l’engagement de création à Tours de 10 à 16 de 

postes de HU titulaires sur les quatre prochaines années. 

[122] S’il n’est pas pertinent de fonder des créations de poste sur la base d’un seul ratio, les données 

ci- dessous permettent néanmoins d’avoir un ordre de grandeur de nombre de postes nécessaires à 
l’université de Tours pour se rapprocher de la moyenne de sa catégorie. 

Tableau 13 : Effectifs HU titulaires et ratios d’activités enseignement et recherche pour un 
échantillon de CHU35 

 Tours Nice 
Clermont-

Ferrand 
Rennes Rouen 

Moyenne     CHU 
(Hors AP-HP et 

DROM) 

HU titulaires 123 101 119 127 110 140 

Étudiants[1] et 

internes 
2381 1593 2044 2443 2318 2589 

Étudiants 

+internes/HU 
19,3 15,8 17,2 19,2 21,1 18,5 

Scores SIGAPS 794 777 929 997 667 1018 

SIGAPS/HU 6,5 7.7 7.8 7,9 6,1 7,3 

Source : Données DGRH, SIES, MESRI 

2.3.2 Le développement d’un pôle hospitalo-universitaire à Orléans nécessite des moyens 

humains et matériels 

[123] S’agissant de l’université d’Orléans, hors étudiants en L.AS, l’application du taux d’encadrement 

moyen en France à la cohorte projetée en 2025 par la mission dans le scénario central (soit 441 

étudiants en PASS en première année, 150 en deuxième et 100 en troisième année) conduirait à 

                                                             

35 Cet échantillon comprend les CHU dont le nombre de personnels HU titulaires de médecine est compris entre 100 et 130 
titulaires, groupe dans lequel se situe le CHU de Tours. 
[1] Hors PASS 
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devoir créer 31 postes (ou 19 en neutralisant dans la comparaison les universités ayant un taux 

d’encadrement inférieur à 20), dont 8 MCU-PH et 23 PU-PH avec la répartition nationale. 

[124] Que ce soit en se fondant sur les maquettes de formation ou bien les taux d’encadrement, la 

mission arrive à la conclusion que la création à hauteur de 21 à 31 postes d’enseignants hospitalo-

universitaires est nécessaire d’ici 2025. 

[125] En appliquant le taux moyen d’encadrement des non titulaires par des personnels HU titulaires, 

la mission fait l’hypothèse d’une création complémentaire de 21 non titulaires (notamment CCA).  

[126] Les coûts induits par ces renforts nécessaires peuvent être évalués sur les bases suivantes : 

[127] Pour la part hospitalière, les coûts ci-dessous intègrent les revalorisations issues du Ségur de 

la Santé et applicables à compter du premier janvier 202236 et qui portent sur le traitement, 

l’indemnité d’exercice de service public exclusif (IESP). 

[128] Au regard des coûts par échelon et de la part des effectifs représentés, les coûts moyens 

suivants peuvent être avancés : 

Tableau 14 :  Coût moyen annuel par poste hospitalo-universitaire (part hospitalière en €) 

PU PH MCU PH CCA et AHU 

66 828 62 891 43 980 

Source : DGOS Sous-Direction des ressources humaines 

[129] Pour la part universitaire, les coûts suivants peuvent être retenus : 

Tableau 15 :  Coûts moyens par poste hospitalo-universitaire, part universitaire en € 

 

Source : département d’allocation des moyens, DGESIP, MESRI 

[130] La mission propose de se fonder sur les hypothèses supra pour créer environ 25 postes d’ici 

2025 pour atteindre l’objectif de 500 étudiants formés en médecine en Centre-Val de Loire, en 

commençant dès 2022 quitte à les pourvoir dans un premier temps par des personnels contractuels. 

Une attention particulière devrait être portée à la formation en médecine générale. 

[131] Les coûts suivants peuvent être calculées pour développer la partie enseignement du pôle 

hospitalo-universitaire à Orléans : 

                                                             

36 En application du décret 2021-1645 du 13 décembre 2021relatif au personnel enseignant et hospitalier des CHU. 

Coût d'emploi 

théorique
Indiciaire Indemnitaire

Charges 

patronales
Pensions civiles

PUPH 100 956 €                52 015 €                   1 852 €                      8 285 €                      38 803 €                   

MCU-PH 90 130 €                   46 673 €                   1 227 €                      7 412 €                      34 818 €                   

 Chef de clinique de médecine générale 25 945 €                   18 332 €                   1 260 €                      6 353 €                      

PAST 59 967 €                   44 648 €                   - 15 319 €                   

PHU 36 895 €                   26 485 €                   1 260 €                      9 150 €                      
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Tableau 16 :  Nombre et coût (en €) des postes HU (créations en septembre) 
 

2022 2023 2024 2025 Total 

Créations de PUPH 4 5 5 5 19 

Créations de MCUPH 1 2 2 2 6 

Total titulaires HU 5 6 7 7 25 

Créations de CCA  3 4 5 5 17 
      

Part hospitalière 160 677 514 166 610 572 674 843 1 960 258 

Part universitaire 193 798 620 155 736 434 813 954 2 364 341 

Total 354 475 1 134 321 1 347 006 1 488 796 4 324 599 
      

Total cumulé 354 475 1 488 796 2 835 803 4 324 599 - 

Source : calculs de la mission à partir des coûts MSS et MESRI 

[132] Selon cette hypothèse, il faudrait donc à terme investir 4,3 M€ en 2025 (en socle dans les 

dotations) pour créer les postes nécessaires à une formation de qualité. 

[133] La répartition des postes créés doit faire l’objet d’une réflexion du comité de pilotage partagé 

avec la mission d’appui afin d’établir une stratégie, soit en privilégiant une répartition large et 

équilibrée (un poste par service), soit en ciblant les postes sur des services prioritaires (au moins 

deux postes par services). 

Recommandation n°9 Programmer la création de 25 postes HU titulaires et 21 HU non titulaires 

d’ici 2025 pour développer le pôle hospitalo-universitaire à Orléans 

2.3.3 Dans l’immédiat, la mise en place d’un tutorat efficace constitue un enjeu majeur pour 

la réussite des étudiants en PASS et L.AS à Orléans 

[134] Alors que les étudiants de PASS inscrits sur le site de Tours bénéficient d’un enseignement en 

présence pour la majeure santé, les futurs étudiants inscrits sur le site d’Orléans suivront l’intégralité 

des cours du PASS à distance par visioconférence. Il est donc important pour une égalité de 

traitement des étudiants face à des examens et un processus de sélection exigeant, qu’un tutorat de 

qualité soit proposé à Orléans, à l’image de celui offert aux étudiants tourangeaux.  

[135] Le tutorat Santé de Tours37 s’adresse à la fois aux étudiants de PASS et de L.AS. Cependant les 

modalités d’accès à ce tutorat sont différentes : les étudiants de PASS accèdent à deux séances par 

                                                             

37 Pour en savoir plus : https://tutotours.fr/ 

https://tutotours.fr/


RAPPORT IGAS N°2022-024R/IGESR N°2022-058 

- 36 - 

semaine de tutorat en présentiel pour une adhésion annuelle de 40 €, alors que les étudiants de L.AS 

bénéficient d’une version en ligne de ce tutorat imposée par une formation multi-sites pour 20 €. 

[136] Les étudiants de PASS bénéficient de deux séances de tutorat par semaine sous la forme de 

colles et corrections, d’un partiel blanc par semestre au cours de la semaine précédant les examens, 

des supports pédagogiques en lignes (dont QCM) et des enseignements dirigés. Quant aux étudiants 

de L.AS, ils peuvent suivre deux colles par semaine en ligne, un partiel blanc par semestre également 

en ligne et des supports pédagogiques. Le tutorat est assuré par des étudiants de deuxième année, 

où chaque groupe de tuteurs est encadré par un étudiant de troisième année qui est suivi par un 

enseignant référent de la discipline. Il y a, à ce jour, près de 150 tuteurs intervenants au premier 

et/ou second semestre de l’année universitaire. 

[137] Tous les membres de l’association (tuteurs, référents et membres du bureau de l’association) 

sont bénévoles. L’association bénéficie d’un soutien de 15 000 € par an de l’UFR médecine pour les 

impressions de documents ainsi que de la mise à disposition de locaux. 

[138] Comme évoqué précédemment, 105 places en PASS et 90 places supplémentaires en L.AS dès 
la rentrée de septembre 2022 au sein de l’université d’Orléans sont proposées dans Parcoursup. 

Autant les places supplémentaires en L.AS ne modifient en rien l’appel au tutorat, autant l’ouverture 

d’un PASS, alors que celui-ci sera totalement suivi à distance, impose un encadrement et un tutorat 

sur place. En effet, il est essentiel de maintenir une égalité de traitement pour les étudiants inscrits 

en PASS sur le site d’Orléans avec ceux de Tours pour des épreuves de contrôles des connaissances 

et des compétences particulièrement sélectives. 

[139] Suite à un entretien avec les représentants du tutorat Santé de Tours, la mission a pris note de 

la volonté de cette association de proposer le même service aux étudiants de PASS d’Orléans qu’à 

ceux de Tours, induisant des déplacements deux fois par semaine d’un tuteur de Tours à Orléans pour 

assurer les séances en présence. Cette possibilité nécessitera un accompagnement de l’université 

d’Orléans pour mettre à disposition un lieu pour assurer les séances, mais aussi un soutien financier 

complémentaire à celui existant pour, d’une part, réaliser l’impression de documents et, d’autre part, 

soutenir le déplacement des tuteurs entre les deux villes. La mission a effectué une évaluation rapide 

des besoins financiers qui se montent à près à 7 000 € et se décomposant ainsi : 

 Frais d’impression pour 5 000 € ; 

 Déplacements entre Tours et Orléans à raison de deux séances par semaine sur douze semaines 

par semestre, soit l’équivalent de 48 allers retours par an (pour mémoire, un aller-retour coûte 

42 € sans réduction), soit 2 016 €. 

[140] De surcroit, lors de l’entretien, les responsables du tutorat Santé de Tours proposent 

progressivement, au fur et à mesure de la mise en place du cursus de deuxièmes et troisièmes années 

de médecine à Orléans, sans présager de la structure retenue, d’accompagner la création d’un tutorat 

miroir à celui de Tours permettant, dans le futur, aux étudiants d’Orléans de le gérer par eux-mêmes. 

[141] Une seconde possibilité a été abordée lors de la rencontre de la mission avec le maire d’Orléans 

et son adjoint. Il s’agit ici de profiter de la création d’une association à but non lucratif pour la 

promotion des formations médicales (incluant le projet de la ville avec l’école de médecine de 

l’université de Zagreb) dont l’une des actions seraient de proposer un tutorat à tous les étudiants 

inscrits à Orléans et suivant une formation médicale. Toutefois, l’implication importante des 

étudiants en médecine milite pour soutenir activement le tutorat déjà existant à Tours plutôt qu’en 

faveur d’un projet incertain lié à la formation à Zagreb. En effet, la mission a constaté le très fort 

engagement des étudiants en la matière, associé à une reconnaissance par l’université de celui-ci au 
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travers de l’octroi d’ECTS dans le cadre des UE complémentaires des maquettes de deuxième et 

troisième année.  

Recommandation n°10 Mettre en place un tutorat en présence à destination des étudiants de 

PASS inscrits sur le site d’Orléans et soutenir activement, pour ce faire, le tutorat Santé déjà en place 

à Tours. 

2.4 Plusieurs scénarios peuvent traduire le développement d’un pôle hospitalo-

universitaire à Orléans, mais seule la perspective d’une faculté de plein exercice, 

possible à terme, correspond à l’ambition des acteurs locaux 

2.4.1 La création d’un campus de l’UFR de médecine de Tours à Orléans : une mise en œuvre 

simple mais qui hypothèque un développement plus ambitieux à Orléans 

[142] La création d’un campus (terme à privilégier plutôt qu’antenne, qui traduit un ascendant d’un 

site sur un autre) de l’UFR de médecine de Tours à l’université d’Orléans traduirait l’engagement du 

Premier ministre et répondrait à la demande formelle des élus de création « d’une faculté régionale 

bi-site »38 . 

[143] Une telle création paraît être la solution la plus simple pour pouvoir former des étudiants en 

deuxième année de médecine à l’Université d’Orléans dès la rentrée 2023. Ce campus ferait l’objet 

d’une simple convention entre les deux universités prévoyant une contribution financière ou une 

mise à disposition de personnels, ainsi qu’une participation aux coûts des cours en ligne et de 

déplacements d’enseignants pour Orléans et aux frais de gestion d’occupation de locaux d’Orléans 

pour Tours. Cette convention doit également traiter des modalités pour que les étudiants, inscrits à 

l’université de Tours bien que localisés à Orléans, puissent bénéficier de tous les services 

(bibliothèques, accès à des matériels spécifiques, soins, sports, activités culturelles, etc.) pour 

effectuer leurs études dans les meilleures conditions possibles. Dans une telle situation, alors que 

l’université de Tours a la responsabilité de la mise en œuvre de la formation, l’université d’Orléans 

pourrait assurer l’ensemble de la gestion administrative. 

  

                                                             

38 Selon les termes de la lettre adressée par le président du Conseil régional et le président du CESER au Premier Ministre 
en date 14 janvier 2022. Ce courrier associe en qualité de signataires 19 parlementaires, les six présidents de département, 
cinq présidents de métropole et les maires des villes chefs lieu de cinq départements, à l’exception de celui de Tours. 
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Tableau 17 :  Forces, faiblesses, menaces et opportunités liées à la création d’un campus de l’UFR de 
médecine de Tours à Orléans 

FORCES FAIBLESSES 

 Facilité de mise en œuvre dans des délais 
rapides 

 Ressources pédagogiques disponibles 
 Recrutement limité d’EC et de BIATSS et à 

répartir entre les deux sites 
 Un seul numerus apertus pour la région CVL 
 Cohérence avec la demande initiale des élus 

adressée au Premier ministre 

 Une partie de la formation à distance 
 Inégalité de traitement entre les étudiants 

suivant le site : quel encadrement sur Orléans 
pour garantir l’égalité de traitement, la qualité de 
la formation et la réussite des étudiants ? 

 Faible sentiment d’appartenance des étudiants au 
site d’Orléans 

 Perception négative pour Orléans d’un 
rattachement du CHR d’Orléans devenu CHU à 
l’UFR de médecine de l’université de Tours  

OPPORTUNITES MENACES 

 Mise en œuvre immédiate : ouverture dès 
septembre 2022 en proposant aux étudiants 
de L.AS inscrits à Orléans, voire de PASS 
venant d’Orléans, d’y suivre les cours 

 Co-accréditation de la formation entre Tours 
et Orléans permettant de s’inscrire dans la 
vague C d’évaluation par le HCERES 

 Permettre à des étudiants ayant suivi 
PASS/L.AS sur des sites distants d’y rester 
(comme Bourges ou Châteauroux et ainsi 
effectuer également certains des stages sur 
ces territoires) 

 Universitarisation progressive du CHR 
d’Orléans sur le modèle Montpellier-Nîmes 

 Création d’une UFR de médecine régionale et 
agrandie Tours-Orléans 

 Refus des étudiants de rester à Orléans après 
PASS/L.AS à Orléans, afin de suivre à Tours les 
cours en présentiel 

 Un CHR d’Orléans insuffisamment « alimenté » en 
étudiants et internes (équité ou équilibre avec 
CHU Tours) 

 Refus de l’université d’Orléans ne voyant pas la 
possibilité d’obtenir des moyens pour se 
renforcer malgré sa présence dans une capitale 
régionale 

 Désaccord des élus locaux d’Orléans et du Loiret 
considérant que la commande du Premier 
ministre ne sera pas réellement suivie d’effet.  

 Sentiment de déclassement et perte d’attractivité 
pour Orléans et le Loiret 

[144] Un tel scénario se rapprocherait de la situation des CHU de Montpellier et Nîmes qui partagent 

une faculté de médecine à Montpellier. Un tel modèle présente des avantages en termes de 

mutualisation, de visibilité de la recherche (signature unique des publications), de simplicité dans la 

mise en œuvre puisque seule une convention entre le CHU d’Orléans en devenir et l’UFR de médecine 

de Tours serait nécessaire.  

[145] En revanche, ce scénario présente des risques car il ne répond pas à l’ambition des acteurs du 

territoire et risque d’hypothéquer le développement d’un réel pôle universitaire à Orléans avec un 

tropisme dans l’allocation des moyens vers le pôle de Tours. 

[146] Dans l’hypothèse où la création du pôle hospitalo-universitaire se traduirait par un campus à 

Orléans, la mission considère que des garanties pourraient être trouvées pour respecter un équilibre 

entre les deux campus, avec par exemple un vice-doyen en charge du site d’Orléans39 (comme à 

Montpellier-Nîmes) ou encore le fléchage d’un numerus apertus vers Orléans ou encore des ratios 

dans l’affectation des ressources (stages, internes notamment etc.).  

                                                             

39 C’est le cas à Montpellier-Nîmes. Il existe encore une alternance entre Guadeloupe et Martinique pour les fonctions de 
doyen et vice-doyen, cf. rapport IGAS IGESR de décembre 2021 sur Le projet de faculté de médecine de plein exercice aux 
Antilles et en Guyane. 
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2.4.2 Si la création d’une faculté de plein exercice à l’université d’Orléans est irréaliste dès 

2023, elle pourrait toutefois constituer un engagement de moyen terme 

[147] L’hypothèse de création d’une faculté de médecine de plein exercice implique l’accréditation 

de l’université d’Orléans pour délivrer les mentions de diplômes en Santé, depuis la loi du 22 juillet 

2013 relative à l’enseignement supérieur et la recherche et l’arrêté du 22 janvier 2014 fixant les 

modalités d’accréditation des établissements d’enseignement supérieur. Un établissement 

d’enseignement supérieur est accrédité pour la durée du contrat conclu avec l’État après avis du 

Conseil national de l’enseignement supérieur et de la recherche. L’article 37 de la loi du 22 juillet 

2013 prévoit que « L’arrêté d’accréditation de l’établissement emporte l’habilitation de ce dernier à 

délivrer, dans le respect du cadre national des formations, les diplômes nationaux dont la liste est 

annexée à l’arrêté ». L’université d’Orléans appartient à la vague C et son contrat court sur la période 

2018-2022. Le renouvellement de l’accréditation permettrait l’ouverture d’une faculté à partir de 

2023.  

Tableau 18 : Forces, faiblesses, menaces et opportunités liées à la création d’une faculté de plein 
exercice à Orléans 

FORCES FAIBLESSES 

 Répondre aux demandes pressantes des élus 
locaux 

 Rattachement du CHU en devenir à la faculté de 
médecine de l’université d’Orléans 

 Deux numerus apertus pour la région CVL 

 Besoin de RH BIATSS et enseignants-
chercheurs en nombre, très rapidement à 
Orléans 

 Vivier de ressources incertain pour 
l’universitarisation 

 Coordination médicale à définir pour l’accueil 
des internes 

 Deux subdivisions pour la répartition des 
internes entre Tours et Orléans 

 

OPPORTUNITES MENACES 

 Implication rapide des H dans l’universitarisation 
du CHR d’Orléans 

 Favoriser le recrutement de jeunes hospitaliers 
de qualité en provenance de l’AP-HP dont la 
carrière est bloquée par l’absence de valence U 

 

 Un projet d’accréditation de l’offre de 
formation à réaliser et soutenir rapidement 

 Devenir de l’accord entre Orléans et Tours sur 
PASS et L.AS (diffusion des cours de Tours 
vers Orléans pour la majeure du PASS et pour 
la mineure santé des L.AS) 

 Mésentente entre Tours et Orléans 
 

Les dispositions juridiques pour la création d’une UFR Santé 

L’article L. 713-1 du code de l’éducation dispose que les universités regroupent diverses composantes dont 

les unités de formation et de recherche (UFR), des départements, laboratoires et centres de recherche, et 

d’autres types de composantes créés par délibération du conseil d’administration de l’université après avis 

du conseil académique. Dans le cas d’une UFR médecine, l’article L. 714-4 dispose que la composante doit 

conclure conjointement avec un centre hospitalier régional une convention dont l’objet est de déterminer la 

structure et les modalités de fonctionnement du centre hospitalier et universitaire. Cette convention ne peut 

être exécutée qu’après avoir été approuvée par le président de l’université. 
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[148] Toutefois, au-delà d’une procédure qui implique l’écriture d’un projet, fondé sur des objectifs 

et des moyens, ainsi que des consultations et délibérations des instances universitaires et 

hospitalières, la création d’une unité de formation et de recherche implique de pouvoir disposer dès 

le début d’un noyau d’universitaires qui devrait être défini par discipline et sur la base de 

candidatures disponibles pour la révision des effectifs hospitalo-universitaires 2023 qui doit être 

arrêtée au dernier trimestre de 2022.  

[149] Cet objectif, s’il est retenu, pourrait être assorti d’une échéance à moyen terme, de l’ordre de 

cinq ans, précédée de jalons identifiés et programmés dans le temps : disciplines et services 

universitarisés en priorité, vivier de candidats possibles, modalités et calendrier de recrutement, etc. 

2.4.3 La création d’un département de formation médicale à l’université d’Orléans : une 

structure qui matérialise l’engagement d’Orléans et qui peut préfigurer une faculté de 

plein exercice 

[150] Un troisième scénario consisterait non pas à créer une faculté, mais un département de 

formation médicale, voire de santé, au sein de l’Université d’Orléans. La création d’un département 

est prévue par l’article L.713-1 du code de l’éducation et elle suit les mêmes modalités que celles 

décrites pour la création d’une UFR, en veillant cependant à faire valider au préalable la création de 

ce département par le conseil de l’UFR qui l’abrite. Ce département pourrait, soit n’encadrer que la 

formation médicale en construction, soit regrouper plusieurs disciplines du secteur santé que porte 

déjà l’université d’Orléans comme l’école universitaire de kinésithérapie. 

[151] La création d’un département et non pas d’une faculté ne ferait pas obstacle à un 

conventionnement direct entre le futur CHU d’Orléans et l’université d’Orléans selon les dispositions 

du code de l’éducation et du code de santé publique.  

Article L.713-4 du code de l’éducation et article L.6142-7 du code de la santé publique 

" I.-Par dérogation aux articles L. 712-2, L. 712-3 et L. 712-6-1, les unités de formation et de recherche de 

médecine, de pharmacie, d'odontologie et de maïeutique ou, à défaut, les composantes qui assurent ces 

formations concluent, conjointement avec les centres hospitaliers régionaux, conformément aux 

articles L. 713-5 et L. 713-6, et, le cas échéant, avec les centres de lutte contre le cancer et les établissements 

de santé privés à but non lucratif, conformément à l'article L. 6142-5 du code de la santé publique, les 

conventions qui ont pour objet de déterminer la structure et les modalités de fonctionnement du centre 

hospitalier et universitaire. Elles respectent les orientations stratégiques de l'université définies dans le 

contrat pluriannuel d'établissement, notamment dans le domaine de la recherche impliquant la personne 

humaine. 

[152] Cette approche nécessite une bonne entente entre les deux universités pour que Tours accepte 

d’ouvrir une partie de ses ressources pédagogiques. Elle a l’avantage de laisser ouverte la perspective 

de création d’une faculté pleine et entière à terme. Cette création pourrait par exemple être opérée 

dès lors qu’un premier cycle complet serait effectif à l’université d’Orléans après l’évaluation par le 

HCERES hors période contractuelle. 
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Tableau 19 : Forces, faiblesses, menaces et opportunités liées à la création d’un département de 
formation médicale ou de santé à l’université d’Orléans 

FORCES FAIBLESSES 

 Facilité de mise en œuvre 
 Convention avec Tours pour qu’une partie des 

ressources pédagogiques soient partagées 
 Montée progressive (au fur et à mesure du 

déploiement des années de formation) pour 
une évolution en faculté de médecine de plein 
exercice 

 Recrutement BIATSS et EC (pour les EC, 
compétences disciplinaires et nombre 
dépendant des ressources pédagogiques 
ouvertes par Tours) 

 Rattachement du futur CHU d’Orléans au 
département 

 Nécessité d’un conventionnement quadri-partite, 
associant les universités d’Orléans et de Tours, 
ainsi que les deux CHR  

OPPORTUNITES MENACES 

 Fixer immédiatement les futurs médecins 
dans la partie Est de la région 

 Universitarisation progressive du CHR 
d’Orléans 

 Risque de refus de Tours de partager ses 
ressources pédagogiques 

 Mésentente sur la répartition du numerus apertus 
 Devenir de l’accord entre Orléans et Tours sur 

PASS et L.AS (diffusion des cours de Tours vers 
Orléans pour la majeure du PASS et pour la 
mineure santé des L.AS) 

[153] Dans ce scénario, le fait d’assurer une représentation croisée des deux universités au sein des 

instances, du département et de la faculté, favoriserait la coordination entre les deux pôles. Une 

évaluation annuelle partagée de la mise en œuvre de la formation médicale pourrait aussi être 

assurée. 

[154] Au-delà de participations croisées au sein des gouvernances, la mission préconise d’étudier la 

possibilité avec le ministère d’une co-accréditation des universités d’Orléans et de Tours concernant 

leur offre de formation en santé, ce qui serait cohérent avec la possible création d’un département de 

la formation médicale à Orléans. Une telle perspective permettrait à la fois d’assurer une meilleure 

coordination entre les deux établissements et de rendre cohérente l’inscription des étudiants avec 

les lieux de formation. 

Recommandation n°11 Créer un département de la formation médicale au sein de l’université 

d’Orléans dès 2022-2023, en préfiguration d’une faculté de plein exercice dès lors que l’université 

aura mis en œuvre la formation d’un premier cycle en 2025-2026 et après évaluation par le HCERES. 

3 Rechercher des pistes de coopération efficiente entre le CHU de Tours, 
le futur CHU d’Orléans et les organismes de recherche 

[155] Dans le délai d’un mois qui lui était imparti, la mission n’a pu étudier au fond la question des 

coopérations existantes et à prévoir entre les deux établissements. Quelques points d’attention sur 

des objectifs généraux et sur une méthode de travail partagée peuvent cependant être relevés.  
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3.1 Actualiser les objectifs de coopération et les inscrire dans les projets 

d’établissement et la feuille de route des gouvernances 

[156] Le dernier état des lieux global des coopérations entre le CHU de Tours et le CHR d’Orléans 

remonte à quatre ans. Réalisé dans un document partagé entre les deux établissements40, il traite des 

trois missions soins enseignement et recherche en rappelant le cadre institutionnel (interdirectoires, 

GCS Centre val de Loire, conférences hospitalo-universitaires régionales41) notamment les 

principales spécialités concernées par des conventions de coopération et leurs objectifs. 

[157] Les supports de coopération existent mais leur mise en œuvre est perçue de manière différente 

entre les deux établissements. Elle doit faire l’objet d’une réelle évaluation pour définir des objectifs 

actualisés ou nouveaux, inscrits dans les projets médical et d’établissement du CHU de Tours et du 

futur CHU d’Orléans et déclinés à partir d’un nombre limité de priorités : 

 Positionner chacun des deux établissements dans un rôle de recours 

 Organiser les filières de soins en tenant compte de cet objectif, dans le cadre du cadre législatif 

et réglementaire des autorisations d’activités de soins, et pour les activités qui en relèvent, du 

schéma interrégional d’organisation sanitaire. A ce titre, deux exemples nécessitent de 

poursuivre ou consolider la coopération entre Tours et Orléans selon des modalités diverses. 

 Répartir au mieux les ressources médicales  

 Limiter les taux de fuite des patients de la région vers des régions limitrophes 

○ Les transplantations d’organes auxquelles, seul le CHU de Tours est autorisé en Centre 
Val de Loire42, en l’occurrence pour le rein, le coeur et le foie. Dans ce domaine d’activités, 
les autorisations sont délivrées par l’Agence régionale de santé après avis conforme de 
l’Agence de biomédecine. La création d’un second CHU dans la région n’emporte pas 
nécessairement la délivrance d’une seconde autorisation, la stratégie nationale dans le 
domaine étant plutôt de renforcer les centres existants pour des raisons de 
mutualisation des compétences, de volume critique d’activité et de qualité des pratiques. 
Une coopération entre Tours et Orléans n’en est pas moins nécessaire, en amont 
(prélèvements) et en aval (suivi des patients greffés) des transplantations. 

○ La neuroradiologie interventionnelle, activité de recours de la filière neurovasculaire 
notamment est autorisée dans les deux établissements. Elle fonctionne avec un apport 
de temps médical à l’équipe du CHRO, par des praticiens venant du CHU de Tours et, à 
titre complémentaire, d’un établissement de santé parisien. Ces renforts conditionnent 
le respect des conditions techniques de fonctionnement de cette activité, en particulier 
pour l’organisation de la permanence médicale et doivent donc, transitoirement mais 
autant que nécessaire, être maintenus43. 

[158] Dans un contexte aujourd’hui émaillé de tensions entre les deux établissements, la mission 
estime nécessaire que le principe et les axes de cette coopération soient inscrits dans la feuille de 

route de leur gouvernance, au travers de plusieurs actes opposables : les contrats pluriannuels 

                                                             

40 Cf. annexe 3 
41 Sous l’égide de l’ARS et associant la Fédération Hospitalière de France (FHF) régionale, deux établissements régionaux, 
les établissements supports de GHT. 
42 Liste des établissements autorisés à réaliser des transplantations d’organes, à la date du 15 février 2022 (base de données 
ARS). 
43 Interview du directeur général du CHRO (République du Centre septembre 2021) 
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d’objectifs et de moyens avec l’ARS, les contrats de site avec les universités, et les objectifs 

pluriannuels des directeurs généraux du CHU de Tours et du futur CHU d‘Orléans.  

3.2 Définir des partenariats entre CHU et organismes de recherche 

[159] La mission n’a pas pu approfondir la question de la place de la recherche au sein du futur CHU 

d’Orléans, alors que celle-ci doit avoir une part prépondérante dans la vie de l’établissement. La 

mission tient cependant à souligner que les activités de recherche doivent faire partie intégrante du 

projet d’établissement et surtout être également utilisées comme un levier indispensable aux 

coopérations avec l’université d’Orléans mais également avec le CHU de Tours et l’université de 

Tours. La création de nouvelles unités mixtes de recherche n’est pas une actualité. En revanche, 

l’identification au sein du futur CHU d’axes de recherche forts et des opportunités d’un 

rapprochement avec les unités de recherches mixtes CNRS à l’université d’Orléans, ou avec celles de 

l’INSERM à l’université de Tours où le CHU de Tours est impliqué, est une nécessité. L’appartenance 

au réseau des hôpitaux universitaires du grand Ouest (HUGO) est également un atout pour renforcer 

cette activité de recherche coopérative. 

[160] Afin d’avoir un état des lieux du CHRO en termes de recherche, la mission a comparé la 

situation du CHR d’Orléans, d’une part avec celle du CHR de Metz et celles des CHU déjà existants 

ayant des budgets comparables : Poitiers, Dijon, Brest, Reims, Amiens, Angers, la Martinique et la 

Guadeloupe, d’autre part afin d’avoir une vision compète, ont été ajoutés de gros CH à forte activité 

de recherche : Versailles et Le Mans.  

[161] Les comparaisons portent sur la dotation socle, les appels à projets, les publications, le nombre 

de recherches, et le score DRCI. 

[162] En 2021, pour la dotation socle de financement des activités de recherche, 

d’enseignement et d’innovation   le CHR d’Orléans a une dotation de 4,6 M€ au titre de la dotation 

socle MERRI. Sur 189 ES ayant perçu une dotation à ce titre en 2021, il était ainsi classé au rang 53. 

La quasi-totalité des CHU (hors CHU de Guadeloupe, 2,4 M€, et de Martinique, 3,6 M€), ainsi qu’une 

majorité de CLCC, plusieurs EBNL, quelques CH et trois groupements de cliniques ont ainsi perçu une 

dotation plus importante. 

[163] Il convient de noter que la dotation du CHR d’Orléans a augmenté de +15 % entre 2018 et 2021. 

Comparativement, celle de l’ensemble des CHU hors AP-HP/AP-HM/HCL a augmenté de +11 %. Dans 

les CH de taille comparable, la dotation du CH de Versailles a diminué de -2 % tandis que celle du CH 

du Mans a augmenté de +28 % sur la même période.  

[164] S’agissant des publications, le CHR d’Orléans a cumulé 357 publications sur la période 2018-

2020. En comparaison, le CH de Versailles en a cumulé 545. Le CHU de Guadeloupe en a cumulé 229, 

le CH du Mans et le CHU de Martinique entre 367 et 390. Des CHU comme ceux de Poitiers, Reims ou 

Amiens en ont cumulé chacun environ 1250 sur la période. 

[165] Près de 20 % des publications des CHR d’Orléans l’ont été dans des revues de catégories A+ ou 

A. Cette proportion a été similaire dans les publications comptabilisées pour les CHU de Reims, 

Amiens et de Martinique. Cette part a été supérieure à 21-22 % au CH de Versailles et dans les CHU 

d’Angers et de Dijon, de 25-26 % au CH du Mans et CHU de Poitiers. 

[166] S’agissant du score SIGREC, sur la période 2018-2020, le nombre d’essais mono-centriques 

et multi-centriques pour le CHR d’Orléans a été supérieur à celui enregistré pour le CH de Versailles.  
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[167] S’agissant des appels à projets du ministère de la santé44, depuis 2011, le CHR d’Orléans 

n’a eu aucun projet retenu. En comparaison, le CH du Mans (3) et surtout le CH de Versailles (9) ont 

eu plus de projets retenus dans le cadre de ces AAP. Les 2 CHU des Antilles ont eu également près de 

cinq fois plus de projets retenus sur la période (sept en Guadeloupe et neuf aux Antilles). En 

comparaison, les CHU de Poitiers, Amiens et Angers ont eu entre 32 et 43 projets retenus sur la 

période. 

[168] S’agissant des dotations DRCI45, le CHR d’Orléans n’émarge pas sur cette dotation, faute 

d’atteindre le seuil nécessaire. Le dernier établissement à émarger sur ces dotations est le CH de 

Versailles. En 2021, le score DRCI du CH de Versailles est de 0,42 contre un score DRCI de 0,29 pour 

le CHR d’Orléans. 

[169]  Afin d’émarger sur cette enveloppe, il faudrait pour le CHRO avoir en moyenne deux à trois 

projets retenus sur une période de trois ans dans le cadre des AAP DGOS, et que leur score S1 puisse 

augmenter de manière substantielle. 

[170] Au final, s’agissant de la recherche, si le positionnement du CHRO est contrasté avec des points 
d’appui sur les essais cliniques et les publications, mais des faiblesses sur les différents appels à 

projets du ministère de la santé, la dynamique d’ensemble de ces trois dernières années est positive 

et devra être fortement amplifiée pour rejoindre le positionnement des CHU de sa catégorie. 

Recommandation n°12 Définir un cadre de partenariat contractualisé entre CHU, CHRO et ARS, 

le décliner dans les CPOM des établissements et le contrat de site avec les universités, et conditionner 

des financements sanitaires et universitaires, au niveau national et régional, à sa bonne application. 

                                                             

44 Projets retenus dans le cadre des AAP PHRC, PHRIP, PREPS, PRME, PRT, PSTIC et RESPIR. 
45 Dotations DRCI : cette dotation est construite en s’appuyant sur le calcul d’un score DRCI qui s’appuie pour 70 % sur le 
score S1 SIGREC (sur trois ans) et pour 30 % sur le nombre de projets retenus dans le cadre des AAP DGOS (sur trois ans). 
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Conclusion 

[171] Au terme de ses travaux, la mission souligne la nécessité d’entreprendre des actions rapides 
afin de donner corps au développement de la formation médicale à Orléans. Ainsi, dès septembre 

2022, un PASS est ouvert à Tours et la mission invite les universités de Centre-Val de Loire à échanger 

avec d’autres universités, comme Le Havre et Rouen, qui ont mis en œuvre un PASS délocalisé, pour 

profiter pleinement de leur expérience et conduire cette opération dans des délais très serrés. 

[172] Au-delà de la première année, la mission a travaillé sur une trajectoire pour la construction 

d’un premier et d’un deuxième cycle à Orléans. Elle a également proposé des mesures pour améliorer 

la répartition des internes sur le territoire et préconise de conserver une unique subdivision, plus 

compatible avec un objectif d’attractivité. 

[173] D’une part, la mission a réalisé une première estimation des moyens nécessaires pour le 

développement de la formation et de la recherche médicales en Centre-Val de Loire, notamment 

humains. Le calendrier est ambitieux ; s’il devait être adapté en fonction de la capacité réelle à 

recruter dans les postes nécessaires, il constitue toutefois une cible. Le coût de l’augmentation du 

nombre d’internes sera également à prendre en compte, tout comme des conséquences immobilières 

liées à l’accueil des étudiants, mais qui dépassent le périmètre de la mission. Les moyens nécessaires 

chiffrés dans le périmètre de la mission s’élèvent à 7,8 M€ supplémentaires en 2025 par rapport à 

2022, à intégrer de manière pérenne. 

Tableau 20 :  Moyens annuels supplémentaires en personnels pour le développement de la 
formation et de la recherche à Tours et la création du pôle hospitalo-universitaire à Orléans 

Moyens annuels 

supplémentaires 

2022 2023 2024 2025 

NA à Orléans (places)  50 100 150 

1ère année à Orléans (en M€) 0,37 0,30 0,30 0,30 

Pour la formation et la 

recherche médicales à Orléans 
    

Moyens humains (ETP) 8 10 12 12 

HU (ETP) 5 6 7 7 

CCA (ETP) 3 4 5 5 

Moyens humains (en M€) 0,35 1,13 1,35 1,49 

Part hospitalière (en M€) 0,16 0,51 0,61 0,67 

Part universitaire (en M€) 0,19 0,62 0,74 0,81 

Pour la formation et la 

recherche médicales à Tours 
    

Moyens humains HU (ETP) 4 4 4 4 

Moyens humains (en M€) 0,22 0,67 0,67 0,67 
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Part hospitalière (en M€) 0,09 0,27 0,27 0,27 

Part universitaire (en M€) 0,13 0,40 0,40 0,40 

Source : calculs de la mission à partir des coûts MSS et MESRI 

[174] D’autre part, en termes institutionnels, la mission considère que la transformation du site 

d’Orléans doit être engagée pleinement et sans tarder, afin de répondre aux enjeux du territoire et à 

la mobilisation des acteurs. Après étude de plusieurs scénarios, la mission préconise d’une part la 

création d’un département de la formation médicale dès la rentrée 2022 à l’université d’Orléans, en 
préfiguration d’une faculté à l’horizon 2025, créée une fois le premier cycle mis en œuvre et après 

évaluation par le HCERES. Parallèlement, le CHR d’Orléans serait transformé en CHU dès 2022, en 

l’associant à la faculté de Tours et au département nouvellement créé, dans l’attente de la faculté à 

venir. 

[175] Le développement de la formation médicale à Orléans doit également profiter à Tours, c’est 

pourquoi les instruments d’une coopération efficace doivent être aussi mis en œuvre sans tarder, 

notamment une mission d’appui à la transformation du CHRO en CHU ainsi que le renforcement des 

moyens à Tours. 
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LISTE DES PERSONNES RENCONTREES 
 

Cabinets 

 Hugo Gilardi, Conseiller technique santé du pôle santé, solidarités, protection sociale, cabinet 

du Premier ministre 

 Anne Miquel Val, Conseillère technique éducation cabinet du Premier ministre 

 Sébastien Delescluse, Conseiller formation et enseignement supérieur, cabinet MSS 

 Christine Ammirati, Conseillère santé, cabinet MESRI 

 Luc Colombier, stagiaire 

 

Rectorat 

 Katia Béguin, rectrice de l’académie Centre Val de Loire 

 

MESRI 

 Jérôme Teillard, Chef de projet en charge de Parcoursup, DGESIP 

 Sonia Bonnafé, cheffe du service à compétence nationale Parcoursup 

 

DGOS 

 Philippe Charpentier, sous-directeur des ressources humaines du système de santé 

 Marc Reynier, adjoint au sous-directeur 

 Sandrine Jaumier, cheffe du bureau démographie et formations initiales 

 Vincent Hemery, chargé de mission bureau démographie et formations initiales 

 Sandrine Billet, sous-directrice du pilotage de la performance des acteurs de l’offre de soins 

 

Députés 

 Stéphanie Rist, députée de la 1ʳᵉ circonscription du Loiret 

 Philippe Chalumeau, député de la 1ʳᵉ circonscription d’Indre-et-Loire 

 François Cormier-Bouligeon, député de la 1ère circonscription du Cher 

 

Conseil Régional - région Centre Val de Loire 

 François Bonneau, Président 

 Sylvie Dubois, Vice-présidente santé et prévention 

 Anne Besnier, Vice-présidente recherche innovation 

 Alexandre Tinseau, Directeur de cabinet 

 Pierre Alloran, CESER et professeur des universités (doyen de la faculté DEG de l’université 

d’Orléans) 

 Fabienne Dupuis, Directrice aménagement du territoire 

 Nicolas Dubouloz, Directeur enseignement supérieur et recherche 

 

Maires 

 Serge Grouard, Maire et président de la métropole 

 Florent Montillot, Premier adjoint en charge de la sécurité et à la santé et vice-président de 

la métropole 

 Emmanuel Denis, Maire de Tours 
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ARS Centre Val de Loire 

 Laurent Habert, Directeur général 

 Sabine Dupont, Direction des affaires sanitaires 

 Cédric Maréchal, Adjoint chargé de la gestion prévisionnelle des professionnels de santé 

 

CHU Tours 

 Marie-Noëlle Gerain Breuzard, DG CHU 

 Frédéric Patat, Président de la Commission Médicale d’établissement 

 Patrice Diot, Doyen de l’UFR médecine 
 Lisa Cohellon, Stratégie et coopérations 

 Violaine Mizzi, Directrice de la stratégie 

 Julien Le Bonniec, Directeur de la recherche 

 Arnaud Chazal, directeur adjoint affaires médicales 

 

CHR Orléans 

 Olivier Boyer, DG CHR 

 François Barbier, chef de service, médecine intensive réanimation, CHR d’Orléans 

 Marie-Françoise Barrault, PCME 

 Antoine Le Brere, Directeur des affaires médicales et de la recherche clinique 

 Patrick Michonet, Président commission ressources humaines 

 Eric Lespessailles, Président commission recherche enseignement 
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 Thomas Le Ludec, Directeur général 

 Julie Digeon, Directrice des affaires médicales 
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 Arnaud Giacometti, Président 
 Florent Malrieux, VP formation et vie universitaire 
 Patrice Diot, Doyen de l’UFR médecine 
 Emmanuelle Blanchard, Responsable PASS L.AS 
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 Eric Duverger, Professeur des universités, responsable de la mise en place des L.AS 
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 Philippe Augé, Président 

 Isabelle Laffont, Doyenne de la faculté de médecine Montpellier-Nîmes 
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Université de Rouen 
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 Nathalie Rives, PU-PH chargée de mission PASS-L.AS, Université de Rouen 
 Bouchra Lamia, PU-PH référente pour les étudiants du PASS sur le site du Havre 
 François Estour, PU, responsable pédagogique du PASS 
 Olivier Trost, PU-PH, responsable pédagogique du PASS 
 Jean-Sébastien Valet, Directeur administratif de l’UFR santé, Université de Rouen 
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 Thierry Moulin, Doyen de l’UFR Santé 

 

URPS médecine libérale 

 Charlotte de Fontgalland, Chargée d’études 

 Nathalie Gervaise, Vice-Présidente 

 Dominique Engalec, Secrétaire adjoint 

 Jean Paul Da Silva, trésorier adjoint 

 

Collectif 200 médecins 

 Stéphane Bathellier, Chef du SAMU 45 CHR Orléans 

 Sophie Lagarde, SAMU 45 

 

Tutorat Santé de Tours 

 Marion Robinet, Présidente du tutorat santé de Tours 
 Adèle Besnard, ancienne présidente de l’association des carabins de Tours 
 Tegwen Croguennec, Président de l’association des carabins de Tours 
 

Internes de médecine 

 Morgan Caillault, Représentant des internes de médecine générale 
 Alexandre Leclerc, Représentant des internes de spécialité médicale et chirurgicale 
 

Etudiants 

 Camille Thibault, L.AS 1ère année SV/Chimie/Santé, université d’Orléans 
 Emilie Narcisse, L.AS 2ème année (ex PASS), université d’Orléans 
 Blanca Moreira, Deuxième année de médecine (ex L.AS Math/Physique/Santé), université de 

Tours 
 Arthur Camus, Deuxième année de médecine (ex SV/Chimie/Santé) université de Tours 
 

Personnes ressources 

 Patrice Blémont, IGÉSR 

 Olivier Laboux, IGAS 

 Jean-François Picq, IGÉSR 
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SIGLES UTILISES 
 

ARS Agence régionale de santé 

ATER Attaché temporaire d'enseignement 

CCA ou CCU-AH  Chef de clinique universitaire-assistant des hôpitaux 

CC-MG  Chef de clinique-médecin généraliste 

CCEM  Comité de coordination de l’enseignement médical 

CH  Centre hospitalier 

CHR  Centre hospitalier régional 

CHU  Centre hospitalier universitaire 

CME Commission médicale d'établissement 

CNESER  Conseil national de l’enseignement supérieur et de la recherche 

CNG centre national de gestion 

CPOM Contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens 

CRBSP  Comité régional de la recherche biomédicale et en santé publique 

DES  Diplôme d’études spécialisées 

DFASM  Diplôme de formation approfondie en sciences médicales 

DFGSM Diplôme de formation générale en sciences médicales 

DFMR   Département de formation médicale 

DGESIP  Direction générale de l’enseignement supérieur et de l’insertion professionnelle 

DGOS  Direction générale de l'offre de soins 

DREES Direction de la recherche des études et de l’évaluation en santé 

DUMG Département universitaire de médecine générale 

ECNI  Epreuves nationales classantes informatisées 

EDN Épreuves nationales dématérialisées 

ECOS  Examens cliniques objectifs et structurés 

GHT  Groupement hospitalier de territoire 

HCERES Haut conseil de l'évaluation de la recherche et de l'enseignements supérieur 

IGAS  Inspection générale des affaires sociales 

IGÉSR  Inspection générale de l’éducation du sport et de la recherche 

INSEE  Institut national de la statistique et des études économiques 

L.AS  Licence avec option accès santé 

MCU-PH  Maître de conférence-praticien hospitalier 

MERRI Mission d’enseignement recours recherche innovation 

MESRI  Ministère de l’enseignement supérieur recherche et innovation 

MIG  Mission d’intérêt général 

MSU  Maître de stage universitaire 

ONP Objectif national pluriannuel 

PACES  Première année commune des études de santé 

PASS  Parcours accès santé spécifique 

PCME  Président de la commissions médicale d’établissement 

PRS Projet régional de santé 

PU-PH  Professeur des universités-praticien hospitalier 

UFR Unité de formation et de recherche 
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ANNEXE 1 :  Capacités d’accueil du PASS et des L.AS 

à Orléans en 2022 

Tableau 21 : PASS dont les capacités d’accueil sont augmentées en 2022 par les créations à 
l’Université d’Orléans 

Mineure 
(option) 

Chimie 
Sciences 
de la vie 

Économie 
Mathéma

-tiques 
STAPS Physique 

Droit  
(Bourges) 

Total 

Capacité 
d’accueil 
actuelle 

150 300 90 80 60 80 30 790 

Capacité 
d’accueil 
révisée 

165 315 105 95 75 95 45 895 

       
Évolution +105 

  

Tableau 22 : L.AS dont les capacités d’accueil sont augmentées à l’Université d’Orléans en 2022 

L.AS STAPS 
Sciences de la vie 

- Chimie 
Économie gestion 

(Châteauroux) 
Total 

Capacité 
d’accueil 
actuelle 

30 120 20 170 

Capacité 
d’accueil 
révisée 

60 160 40 260 

   Évolution +90 
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ANNEXE 2 : Répartition des personnels HU 

titulaires de Médecine par CHU 

NB : la « médecine » regroupe l’ensembles des disciplines médicales et chirurgicales ; ne sont donc pas 
incluses la pharmacie et l’odontologie 

CHU d’affectation MCU PH PU-PH TOTAL 

Amiens 18 72 90 

Angers 26 71 97 

Besançon 26 64 90 

Bordeaux 55 170 225 

Brest 24 67 91 

Caen 23 70 93 

Clermont-Ferrand 27 85 112 

Dijon 20 77 97 

Grenoble 36 104 140 

Lille 60 159 219 

Limoges 14 62 76 

Lyon 84 231 315 

Marseille 88 223 311 

Montpellier 28 124 152 

Nancy 40 123 163 

Nantes 30 98 128 

Nice 23 77 110 

Nîmes 10 35 45 

Paris 440 1249 1689 

Poitiers 21 64 85 

Reims 25 66 91 

Rennes 32 91 123 
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Rouen 23 85 108 

Saint-Etienne 22 66 88 

Strasbourg 72 136 208 

Toulouse 79 158 237 

Tours 27 92 119 

Total métropole 1373 3919 5292 

Fort de France 2 18 20 

Pointe à Pitre 6 15 21 

La Réunion 3 10 13 

Total DROM 11 43 54 

TOTAL France entière 1384 3962 5346 

Données CNG janvier 2021
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ANNEXE 3 : Synthèse des coopérations CHRU 

CHRO 
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